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Qu’est-ce qu’attendent les
directions syndicales ?

On ne compte plus les plans du gouverne-
ment et du patronat contre les travailleurs, les
chômeurs… Casse du contrat de travail, du sta-
tut de fonctionnaire, menaces sur le salaire
minimum, nouveaux pas vers la privatisation
de la Santé, attaques sur les travailleurs des
Ports, mise en place du RSA qui vise à obliger
les chômeurs à accepter n'importe quel emploi
tout en étant financé par la Prime pour l'emploi
qui était destinée aux bas salaires… Et bien évi-
demment, recul d'encore un an de la durée de
travail avant le départ à la retraite… Travailler
jusqu'à notre mort ? Et les grèves des tra-
vailleurs sans papiers pour leur régularisation,
comme celles dans le privé (La Redoute, Coca
Cola…) pour les salaires montrent la précarité
de plus en plus grande que subissent des
millions de travailleurs aujourd'hui. Des
millions de travailleurs, de retraités et de chô-
meurs peuvent à peine survivre aujourd'hui.

Contre les jeunes; c’est la suppression de 80
000 postes dans l'éducation nationale en 4 ans,
la disparition du BEP, les 100h de bénévolat
obligatoire  annoncent une dégradation sans
précédent des conditions d'étude et la ferme
volonté du gouvernement d'envoyer les jeunes
de plus en plsu tot sur le marché du travail avec
des salaires de misère. 

Le soir même de la grève du 15 mai,
Sarkozy annonce une nouvelle attaque, visant à
limiter le droit de grève dans l’éduction. Peu
après, c’est l’UMP qui annonce qu’il faut dés-
ormais en finir avec les “35 heures” pour que
désormais la durée hebdomadaire du travail soit
fixé entrerpise par entreprise.

On le voit bien, ils ne s’arrêteront pas si on
ne les stoppe pas. Les syndicats dans différents
secteurs appellent à des journées de grève ou de
manifestation : Education, Ports, ou sur la ques-
tion des retraites. Mais peut-on vraiment conti-
nuer à lutter chacun séparément ou sur un seul
sujet ?

Il nous faut une grande journée de grève,
nationale, commune aux lycéens, aux étudiants,
aux travailleurs du privé et du public et à laquel-
le pourraient se joindre les chômeurs, les retrai-
tés et tous ceux et toutes celles qui en ont assez
de cette politique. De plus en plus de monde ne
vit pas correctement, et cela va de pire en pire.

La politique de Sarkozy  là par hasard. Elle
est dictée par le système économique dans
lequel nous vivons : le capitalisme. Ce système
ne connaît que la loi du profit pour le seul béné-
fice d'une petite minorité de riches. C'est pour
ce profit que les travailleurs sont surexploités,
l'environnement non respecté… Il faut changer
cela !

La Gauche révolutionnaire lutte contre le
capitalisme. Nous luttons pour une société
débarrassée de l'exploitation et de la misère,
une société réellement démocratique où l'éco-
nomie sera organisée par les travailleurs eux-
mêmes et permettre ainsi la satisfaction des
besoins de tous.. C'est cela le vrai socialisme.
Un tel système, en étant réellement démocra-
tique, permettra d'avoir la santé, l'éducation, la
culture gratuites. Débarrassés de la loi du profit,
on pourra ainsi organiser l'économie en proté-
geant l'environnement. La jeunesse ne sera plus
formée pour être surexploitée par les patrons
mais pour avoir réellement sa place dans la
société. 
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Théorie et pratique

CCCCeeee   ppppoooouuuurrrr   qqqquuuuooooiiii   nnnnoooouuuussss   nnnnoooouuuussss   bbbbaaaatttt ttttoooonnnnssss
Le capitalisme mondialisé offre des perspectives peu

réjouissantes pour la majorité de la population de la planète. Les
guerres deviennent un moyen régulier de contrôler le devenir de
millions de personnes. La misère et la précarité s'étendent et avec
elles leur cortège de haines entretenues, d'exclusions et de divisions
auprès des travailleurs et des jeunes. Le capitalisme fondé sur l'iné-
galité, la dictature du patronat et des marchés financiers se traduit
par un effroyable gâchis humain et écologique. 

En France, l'arrivée triomphale au pouvoir de Sarkozy et de
Fillon leur permet de parachever le travail de casse des services
publics et de rentabilisation commencé par la Gauche Plurielle,
Raffarin et Villepin. Tout cela sur fond de guerre sociale contre "les
marginaux" et les pauvres !

Ce n'est certainement pas en se tournant à nouveau vers les diri-
geants de l'ancienne Gauche plurielle que nous pourrons réellement
riposter aux attaques patronales et gouvernementales coordonnées
au niveau européen. C'est en s'opposant sans concession au capita-
lisme, aux licenciements, en cherchant à unifier le combat des jeu-
nes, des chômeurs, des salariés et des retraités que nous avancerons.
Cet objectif ne peut être atteint que par la lutte coordonnée de tous
et toutes. C'est ainsi que la classe ouvrière a imposé et gagné les
congés payés et les retraites…aujourd'hui attaqués.

Pour cela, la Gauche révolutionnaire se bat au quotidien pour
informer sur les attaques, mobiliser et contribuer à développer les
luttes actuelles locales, nationales et internationales. 

Nous défendons
Un emploi décent  pour tous : Non aux licenciements, main-

tien de chaque emploi, réquisition sous le contrôle des travailleurs
des entreprises qui licencient, transformation de tous les emplois
précaires en emplois stables et statutaires. Non aux lois Aubry et
Fillon, pour une vraie réduction du temps de travail : sans flexibili-
té, sans annualisation, sans gel des salaires ni cadeau au patronat, et

avec embauches correspondantes. Retraite, avec revalorisation
du montant, à 55 ans et après 37,5 annuités pour

tous, chaque départ compensé
par une embau-
che. Aucune
radiation, indemi-

nisation de tous les chômeurs. Non à la privatisation du service
public de l’emploi (ANPE) Augmentation de tous les salaires et
minima sociaux de 300 euro, le SMIC à 1500 euro, pas de salaire
inférieur au SMIC. Contrôle sur l'embauche et les conditions de tra-
vail par les travailleurs et leurs organisations syndicales.

Des services publics réellement au service de la population :
Non aux privatisations et aux ouvertures de capital, abrogation de
tous les plans de démantèlement des services publics.
Nationalisation ou municipalisation sous le contrôle et la direction
des travailleurs de tous les services privatisés.  Embauche massive
de personnel dans tous les services publics. Pour une sécurité socia-
le gérée par les travailleurs au moyen de comités démocratiquement
élus.

Contre le racisme et la répression: Non aux lois sécuritaires,
non aux lois Sarkozy et Perben ! Abrogation des lois Pasqua-Debré-
Chevènement, régularisation de tous les sans papiers avec carte de
10 ans, fermeture des camps de rétention. Pour les pleins droits de
citoyenneté pour tous les immigrés : droit de vote, à l'éducation, à la
santé, au travail…Liberté de circulation pour tous, non à l'Europe de
Schengen.

Contre l'oppression des femmes : à travail égal, salaire égal,
contre les discriminations et le temps partiel imposé, contraception
libre et gratuite, avortement libre et gratuit pour toutes, contre tou-
tes les violences faites aux femmes.

Pour la jeunesse : un enseignement gratuit, public et laïque,
pour que chacun ait les moyens de faire les études qu'il souhaite.
Pour de vrais emplois, pas des stages bidons, dès la sortie des étu-
des, et à défaut une allocation égale au  SMIC

Pour une écologie qui rompe avec le capitalisme : dévelop-
pement des moyens de transport non polluants, taxation des entre-
prises qui polluent, gratuité des transports en commun, pour le déve-
loppement des énergies renouvelables etc.

Contre l'impérialisme : annulation de la dette du Tiers monde,
levée du blocus sur Cuba, arrêt de l’occupation de l’Irak et de
l’Afghanistan, retrait de toutes les troupes. Contre l'OTAN, l'ONU,
le FMI et tous les organismes impérialistes. Pour le droit des peu-
ples à disposer d'eux-mêmes

Contre l'Europe de Maastricht et du traité de Nice,
pour l'Europe des luttes et des travailleurs

Contre ces pseudo-démocraties et leurs affaires politico-
financières : La Vème république avec ses élus au dessus des lois et
de tout contrôle par la population, ses institutions antidémocratiques
(Sénat, Conseil constitutionnel, présidence de la République…),
devra être renversée. Paiement des élus au salaire moyen d'un tra-
vailleur, révocabilité des élus. Elections à la proportionnelle.

Pour un nouveau parti des travailleurs :
Pour en finir avec le système capitaliste, les travailleurs et les jeu-

nes doivent s'organiser par eux-mêmes, se doter dune force politique
capable de défendre et de faire gagner les intérêts du plus grand nom-
bre.

Ce combat ne peut se limiter à quelques poignées de militants, il
doit s'étendre et permettre de poser les bases de la construction d'un
parti qui défendra réellement les travailleurs et les jeunes, où ils pour-
ront s'organiser et trouver leur place dans le combat contre le capita-
lisme. La Gauche révolutionnaire s'efforce de contribuer à la nais-
sance d'un tel parti en France. Parce que ce combat est mondial, la
Gauche Révolutionnaire est membre du Comité pour une
Internationale ouvrière présent dans plus de 37 pays sur les 5 conti-
nents.

" Pour une société démocratique socialiste "
Pour un gouvernement démocratique par et pour les travailleurs,

vers une société garantissant un emploi et un logement décent, la
santé, l'éducation, la culture etc. pour tous ! 

La Gauche révolutionnaire lutte pour un monde débarrassé de la
misère et de l'exploitation. Un monde où l'économie sera organisée
démocratiquement par les travailleurs eux-mêmes pour satisfaire les
besoins de tous. Pour cela, il faut en finir avec le capitalisme et sa loi
du profit. C'est par le socialisme, qui n'est ni celui des social-démo-
craties d'Europe, ni le Stalinisme de l’URSS, par une révolution qui
permettra la nationalisation ou la réquisition sous la direction et le
contrôle actif des travailleurs des principaux secteurs de l'économie,
la planification démocratique de celle-ci en fonction des besoins de
tous, que pourra commencer à se mettre en place cette nouvelle
société.2 L’ÉGALITÉ

Crise financière, récession aux Etats-Unis,
hausse des prix, émeutes de la faim...
Les travailleurs à travers le

monde paient la crise du
capitalisme. La crise des

subprimes (crédits hypothécai-
res à risque) qui a commencé
aux Etats-Unis en été 2007
prend de plus en plus d'ampleur,
Elle a secoué l'ensemble du sys-
tème financier mondial et
entraîne une récession aux
Etats-Unis avec des conséquen-
ces importantes pour toute l'éco-
nomie mondiale.

L'effet de cette crise est également une des
causes de la "crise alimentaire" actuelle qui pro-
voque des émeutes de la faim dans une quarantai-
ne de pays néo-coloniaux. Quelles sont les causes
de cette crise en particulier et des crises du capita-
lisme en général ?

Karl Marx écrivait en 1865 : "La vraie limite
de la production capitaliste est le capital même"
Autrement dit : une crise économique se produit
quand les capitalistes ne font plus suffisamment de
profits. Ou plus précisément : quand les capitalis-
tes font moins de profits avec plus de capital
investi ce qui fait baisser la masse de profits. La
concurrence entre les capitalistes fait qu'ils sont
obligés d'investir de plus en plus dans de nouvel-
les machines afin de moderniser la production
pour pouvoir produire plus et vendre ensuite plus
de marchandises que leurs concurrents, toujours
avec un seul objectif : réaliser un maximum de
profits. Le système capitaliste est basé sur l'ex-
ploitation et la logique de profit et non pas sur la
satisfaction des besoins de tous.

La crise de surproduction
Ce qui est paradoxal et en même temps per-

vers dans le capitalisme, c'est que les crises se pro-
duisent à cause d'une surproduction des biens et
des marchandises et non pas à cause d'un manque.
La course aux profits des capitalistes les force à
élargir sans cesse la production et à créer ainsi des
surcapacités énormes. Dans le secteur de l'auto-
mobile, 20 millions de voitures de plus pourraient
être produites par an (actuellement 50 millions de

voitures produites par an). Avec les moyens de
production existants dans l'industrie agroalimen-
taire, il serait possible de nourrir deux fois la popu-
lation mondiale. Mais le fait que des millions de
personnes crèvent de faim n'intéresse pas les gros
actionnaires : quand les capitalistes ne peuvent
plus écouler suffisamment de marchandises, les
investissements baissent, des capacités de produc-
tion sont détruites (licenciements de masse, fer-
metures de site) et une partie des capitaux se tour-
nent vers d'autres secteurs plus profitables (spécu-
lation...).

La baisse du taux de profit
Un deuxième aspect de la concurrence est la

baisse du taux de profit. Les capitalistes sont donc
obligés d'investir toujours plus de capital dans les
machines, les technologies... (ce que Marx appel-
le le capital fixe) afin de rester concurrentiels.
Cette part augmente comparativement au capital
investi pour les salaires (ce que Marx appelle le
capital variable). Comme seule la force de travail
humaine est exploitable et crée des richesses dans
la production même (ce que Marx appelle la plus-
value), le taux de profit a tendance à baisser. Les
capitalistes cherchent à compenser cette baisse par
un renforcement de l'exploitation des travailleurs
(baisse des salaires, augmentation du temps de tra-
vail, augmentation des cadences...). Les profits
records des entreprises du CAC 40 en 2006 et
2007 (à chaque fois autour de 100 milliards d'eu-
ros) s'expliquent tout d'abord par cette sur-exploi-
tation des travailleurs. Mais l'exploitation - même
très accentuée - connaît aussi des limites et le capi-
tal initialement investi dans le processus de pro-
duction ne se reproduit pas de manière suffisante à
un moment donné. Ces dernières années, les capi-
talistes ont pu s'accaparer des entreprises privati-
sées comme nouvelle source de profit. Mais une
fois tout privatisé, le même problème de la baisse
des profits pour les capitalistes se pose. C'est pour-
quoi des capitaux énormes se détournent de l'éco-
nomie "réelle", de la production vers la sphère
financière et notamment vers la spéculation.

La spéculation symptôme
d'une crise profonde

Depuis la dernière crise économique en
2001/2002, la spéculation (sur la monnaie, le
développement des cours d'actions, l'immobi-
lier,...) a pris énormément d'ampleur et la crise des
subprimes en est une conséquence directe. Les

affaires dans l'immobilier avec ces
crédits hypothécaires à risque ont été
un moyen de faire des profits énor-
mes à très court terme, mais aujourd'-
hui l'écroulement du secteur immobi-
lier aux Etats-Unis (les prix ont perdu
entre 20 à 30 % récemment) déclen-
che une crise financière mondiale,
notamment une crise du crédit et
commence à toucher l'économie
"réelle". La fuite en avant des capi-
taux dans la spéculation a temporaire-
ment permis des profits gigantesques,
mais a en même temps aggravé la
crise structurelle de l'économie capi-
taliste. 

Tout le système bancaire est au
bord de l'explosion et a dû être sauvé
à plusieurs reprises par les interven-
tions des banques centrales par des
injections massives de liquidités pour
débloquer la crise de crédits et par les
quasi-nationalisations des banques Northern Rock
en Grande-Bretagne et Bear Stearns aux Etats-
Unis. Le premier bilan est néanmoins désastreux :
selon l'économiste américain réputé Nouriel
Roubin les pertes de cette crise vont s'élever de
1000 à 3000 milliards de dollars et jusqu'à 10
millions de familles aux Etats-Unis vont rendre les
clés de leurs maisons à la banque et être obligées
de vivre dans la rue.

Vu que le secteur immobilier s'écroule, de
nombreux capitalistes ont tourné leur activité vers
la spéculation sur les aliments de base et sur les
matières premières avec l'idée que les gens sont
obligés de manger et que la spéculation dans ce
domaine sera une source de profits plus stable,
entraînant une grave crise alimentaire. La Banque
mondiale estime que cette crise va pousser 100
millions de personnes de plus dans la pauvreté
extrême (voir article page 10). 
Crise économique et luttes des

travailleurs
Aujourd'hui, les luttes massives des tra-

vailleurs et des pauvres en Afrique et en Asie cont-
re la hausse des prix et contre la famine sont un
avant-goût des luttes à venir car la récession, déjà
commencée aux Etats-Unis, va s'étendre à l'échel-
le mondiale et va encore aggraver la situation éco-
nomique et sociale des pays néo-coloniaux, mais

aussi des pays capitalistes développés. La per-
spective d'une récession mondiale qui n'éclate pas
avec un gros krach boursier comme en 1929, mais
qui s'installe plus lentement avec une stagnation,
donc croissance zéro, pendant plusieurs années
aux Etats-Unis, puis dans la Zone Euro et ailleurs
est probable. Ceci laisse plus de marges, plus de
"souffle" aux les travailleurs à travers  le monde
pour se préparer pour les luttes massives à venir.

C'est dans ces luttes que des millions de tra-
vailleurs vont prendre conscience qu'il faut mettre
fin à la domination des capitalistes, au capitalisme
même. Morales, président bolivien, a récemment
déclaré lors d'une conférence des Nations-Unies à
New York qu' "il faut en finir avec le capitalisme
pour sauver la planète." Il a entièrement raison,
mais la question qui se pose est de savoir comment
nous pouvons renverser le capitalisme. Le Comité
pour une Internationale Ouvrière (CIO, internatio-
nale dont la Gauche révolutionnaire est la section
française) milite pour la construction de partis
révolutionnaires de masse dans chaque pays pour
que les travailleurs, les exploités et les pauvres
puissent se débarrasser de la famine, de l'exploita-
tion et de la misère en renversant le capitalisme à
l'échelle mondiale et en construisant une société
qui fonctionne uniquement pour la satisfaction des
besoins de tous : le socialisme.

Olaf van Aken

Maison mise aux enchères après avoir été saisie
par les banques. 10 millions de familles améri-
caines vont perdre leur maison suite à la crise

des subprimes. 



Les un an de Sarkozy à
l'Elysée ont monopoli-
sé tous les médias,

Mais on n'a pas beaucoup
entendu parler du bilan des
attaques du gouvernement.
On a reparlé du "style", de
la psychologie du président
... mais pas grand chose sur
le fond. 

Pourtant cette première année a surtout vu
poser les bases pour des reculs sociaux sans
précédents, une année où la droite a imposé son
calendrier d'attaques et son cadre idéologique.
On ne parle pas du chômage, mais des "frau-
deurs", on ne parle pas de services publics mais
d'économies budgétaires et de "performance"
des politiques publiques. On ne parle pas d'é-
ducation mais de "coût" des élèves" etc.
Sarkozy a été soutenu par la bourgeoisie fran-
çaise (et internationale) pour accélérer la mise
en place des mesures néolibérales, c'est à dire
adapter les conditions économiques et sociales
pour que le patronat fasse plus de profits. La
centaine de "réformes" passées en un an vont
toutes dans ce sens. Cependant, la fameuse
"rupture" ne se passe pas sans heurts. 

Déceptions...
Les déceptions face à la politique du gou-

vernement n'ont pas tardé à apparaître. Ceux, y
compris parmi certains travailleurs, qui avaient
cru au discours populiste sur la "valeur travail"
et le pouvoir d'achat, se sont vite rendus comp-
te que tout cela n'était que mensonge pour
favoriser le patronat et les plus riches.
Aujourd'hui ce sont les classes moyennes qui
commencent à avoir des doutes, car elles com-
mencent à être touchées elles aussi. 

Du côté de la bourgeoisie, des doutes et des
impatiences se font jour. Tout d'abord au sein
du gouvernement, de plus en plus de ministres
ont du mal à supporter l'omniprésence et le diri-
gisme de Sarkozy. Les députés UMP, quant à
eux, se rendent compte que Sarkozy s'est servi
du parti pour son ambition personnelle. Un arti-
cle sur le blog du très libéral magazine "Valeurs
actuelles" était intitulé "A quoi sert l'UMP? A
rien!" cela en dit long sur le moral des militants
et partisans de l'UMP. Le parti du président a
perdu 80 000 adhérents en un an. Certains se
plaignent du "manque de cohérence" de la poli-
tique gouvernementale à cause du grand nom-
bre de "réformes" en cours, d'autres critiquent
"l'ouverture à gauche", d'autres enfin trouvent
que les réformes ne vont pas assez vite. 

La réalité est qu'avec tout le volontarisme
du monde, Sarkozy ne peut pas échapper à la
situation économique et politique réelle. Il doit
gérer l'arrivée de la crise économique mondia-
le, la pression des luttes, les exigences des capi-
talistes, et les dissensions à droite. Il est des
sujets suffisamment réels pour que le fait d'a-
voir les médias à son service ne suffise pas.

La droite profite du vide
politique 

Ceci dit, le gouvernement est grandement
aidé par un facteur de poids : le manque d'al-
ternative et d'opposition politique face à lui. Le
1er minstre François Fillon a pu déclare : “On a
emmené les Français sur le terrain idéologique
que nous souhaitions". Et ce constat est dou-
blement vrai. A la moindre offensive du gou-
vernement, les directions syndicales, même au
plus fort d’une grève, n’ont qu’un seul mot à la
bouche : “négociations”, autrement dit, on
accepte de discuter des attaques du gouverne-
ment.  Au point que sur certaines questions, des
dirigeants syndicaux ont pu dire qu’ils atten-
daient les propositions du gouvernement avant
de savoir s’ils allaient appeler à la mobilisa-
tion... Certains dirigeants syndicaux, ceux de

la CFDT en tête mais pas seulement, acceptent
par avance certaines attaquescomme la casse
des retraites. Et qand cela se voit quand même
un peu trop, les directions syndicales appellent
à des “journées de mobilisation” mais sur des
mots d’ordre très confus, quasi démobilisa-
teurs. Ainsi, la direction de la CGT a absolu-
ment tenu à avoir la CFDT dans l’appel à une
“journée de mobilisation” sur les retraites le 22
mai (qui heureusement est journée de grèves
dans certains secteurs). Le mot d’ordre ? “Pour
une retraite solidaire”, et la position du gouver-
nement y est qualifiée de “blocage”... Une telle
combativité doit plaire à Fillon.

D’autre part, il n’existe pas de voix poli-
tique indépendante s’exprimant pour défendre
les travailleurs contre ceux des capitalistes. Le
débat politique est dominé par des forces qui
toutes ont accepté de gérer le capitalisme. 

La dernière "déclaration de principe" du PS
confirmant sa conversion au capitalisme, mon-
tre qu'il ne représente donc en rien une réelle
menace. Il essaie même d'être un partenaire de
l'UMP, sentant certainement pousser un vent de
révolte à sa gauche. Il suffit pour s'en convain-
cre de regarder les débats sur la réforme des
institutions ou J.M Ayrault (président du grou-
pe PS à l'assemblée) a interpellé la droite en
disant qu'ils avaient fait des propositions et sont
prêts à voter le texte (alors que la droite est
divisée sur le sujet...) ou sur le RSA. Ségolène
Royal a déclaré dans Le Monde du 11 mai : "Si
le gouvernement veut réellement compléter et
améliorer le fonctionnement (du RSA), nous
sommes prêts à y contribuer. Ne laissons pas
dévoyer aujourd'hui cette belle idée" (pour l'a-
nalyse du RSA voir l'article page 4). Et la droi-
te ne manque pas de souligner le fait que le PS
n'a pas de propositions concrètes alternatives
aux attaques du gouvernement. 

Des "bourdes" 
et des couacs...

Mais il ne faut pas s'y tromper, les bourdes
et autres couacs des ministres et élus UMP ne
doivent pas laisser croire qu'il y aurait une faille
majeure dans la bourgeoisie française. Il y a
divers courants, des centristes à la droite sou-
verainiste, mais leurs divergences ne reflètent
que la concurrence propre au capitalisme. Il y a
même certainement, une part de tactique de la
part du gouvernement et de Sarkozy, qui
consiste à lancer des propositions pour tester la
réaction de la population et évaluer sa marge de
manœuvre (par exemple pour les allocations
familiales ou la carte famille nombreuse de la
SNCF). 

Mais le "style" Sarkozy a un fond politique.
C'est celui d'une conception autoritaire, y com-
pris et surtout dans son propre camp, de la
manière de mener sa politique. Face aux tra-
vailleurs et à la population, cela contient une
certaine dose d'aventurisme. Poussant la ten-
sion à son extrême, Sarkozy fait grincer des
dents parmi le patronat français ou à l'UMP.
Nul doute que si les choses se compliquent très
sérieusement, et qu'une crise sociale pointe son
nez, alors tous ceux qui ont pris le yacht de luxe
avec Sarko lors de la présidentielle pour profi-
ter des postes et des fonctions, seront les pre-
miers à le lâcher. 

Les travailleurs et les jeunes ne peuvent pas
se reposer sur les divisions de la bourgeoisie
pour lutter contre le capitalisme, mais elles
peuvent parfois être exploitées en notre faveur
surtout dans des situations de tension sociale.
Nul doute qu'avec l'aggravation de la crise éco-
nomique, ces divisions vont s'approfondir. Il
s'agit alors pour nous de s'organiser dès aujour-
d'hui pour pouvoir les utiliser le moment venu. 

Virginie Prégny 
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Déclaration de principe du PS
d’avril 2008 :
un pas de plus dans le
camp des capitalistes

Le PS a rendu publique sa nouvelle déclaration de
principes. Il s'agit des grandes idées qui guident le
programme du PS. Elles ont toujours été publiées
après des changements politiques majeurs (1905,
1946, 1969 et 1990).
Les transformations du XXème

siècle
A sa fondation en 1905, le PS est le parti ouvrier

rassemblant les courants socialistes. "Un parti de
classe qui a pour but de socialiser les moyens de pro-
duction et d'échange, c'est-à-dire de transformer la
société capitaliste en une société collectiviste ou
communiste, et pour moyen l'organisation écono-
mique et politique du prolétariat." En 1914, l'ancêtre
du PS cherche à concilier le socialisme et le capita-
lisme et soutient la guerre. En 1919, le PCF est créé
contre cette évolution du parti ouvrier socialiste. 

Mais c'est en 1946 que les moyens d'arriver au
socialisme changent dans les textes du PS. "Le but est
de réaliser la substitution au régime de la propriété
capitaliste d'un régime où les richesses naturelles
comme les moyens de production et d'échange
deviendront la propriété de la collectivité et où, par
conséquent, les classes seront abolies". On sous-
entend qu'une société sans classe sociale, c'est à dire
communiste, serait possible, par des réformes, par
"substitution" sans révolution et sans état socialiste.

Après 1968, Mitterand veut regrouper la gauche
non communiste face au PCF, alors premier parti
ouvrier de France. "(…) Parce qu'ils sont des démo-
crates conséquents, les socialistes estiment qu'il ne
peut exister de démocratie réelle dans la société capi-
taliste. C'est en ce sens que le Parti socialiste est révo-
lutionnaire." Le mot révolutionnaire est lié à celui de
démocrates contre la bureaucratie stalinienne.
Années 80-90 : la transformation

en parti bourgeois
A partir de 1981, le Parti socialiste gouverne. Il

devient le premier parti électoral de gauche, devant le
PCF. Très vite, il impose l'austérité aux travailleurs et
gère les affaires pour les capitalistes. Cette politique
s'accélère et devient une véritable transformation
idéologique. Avec la chute de l'URSS, c'est d'autant
plus facile que le capitalisme semble être devenu le
seul système possible. Ainsi en 1990, le PS dit être
"favorable à une société d'économie mixte" recon-
naissant "les règles du marché". Le dernier gouverne-
ment PS, celui de Jospin de 1997 à 2002, confirme
cette orientation (privatisations, casse des services
publics,...).

Aujourd'hui, face à l'élection de Sarkozy et aux
attaques tout azimut des capitalistes, le PS ne va pas
à gauche. Il marque encore son évolution à droite
comme les autres partis socialistes ou travaillistes
d'Europe. La déclaration de 2008 vient d'ailleurs vali-
der cette évolution, plus lente en France, mais très
visible lors de la campagne de Ségolène Royal. 

2008 : le PS veut achever sa
mutation en parti bourgeois
La déclaration de 2008 abandonne toute idée d'in-

dépendance face au capitalisme et à ses institutions.
En premier au niveau économique, le PS se déclare
"partisan d'une économie sociale et écologique de
marché, une économie de marché régulée par la puis-
sance publique, ainsi que par les partenaires sociaux.
(...) une économie mixte, combinant un secteur privé
dynamique, des services publics de qualité, un tiers
secteur d'économie sociale."(Art.6).

Deuxièmement, en terme de type de parti à cons-
truire, le PS, se dit toujours "réformiste" et en change
le sens. Il veut "changer la vie avec la société et par la
société, par la loi et le contrat. Il ne considère jamais
les rapports de forces d'un moment comme figés ou
indépassables".(Art.13) Le réformisme est alors le
moyen de mieux gérer la société capitaliste.

De la même manière, il reprend à son compte les
institutions des capitalistes, sans même une critique.
"Il défend le rôle de l'ONU et des institutions interna-
tionales et (...) revendique le choix historique de
l'Union européenne".(Art.17et 18) Strauss-Kahn,
dirigeant du PS, à la tête aujourd'hui du Fonds moné-
taire international (FMI), n'est pas une exception au
sein du PS. L'orientation générale proposée par la
direction du PS est d'achever sa transformation en
parti bourgeois. Ils veulent en finir avec l'histoire des
luttes politiques des travailleurs depuis plus d'un siè-
cle pour leur indépendance politique face aux capita-
listes, à leurs partis et aux médias. En elles-mêmes,
ces déclarations ne sont pas décisives pour les tra-
vailleurs. Mais, elles ont servi au fil du siècle à confir-
mer et accentuer la transformation du parti ouvrier
socialiste en parti réformiste puis en parti bourgeois.
A nous de redonner son sens à la perspective socia-
liste d'une société démocratique, basée sur les besoins
de tous et toutes !

Leila Messaoudi

Des remous à
droite, mais
Sarkozy tient
encore la barre 

Strauss-Kahn, un des principaux
dirigeants du PS et désormais à la
tête du très capitaliste Fond moné-
taire international (FMI), l’agence
qui sert aux pays riches à obliger
les pays pauvres à s’endetter. Les

avantages en nature sont nombreux
et le salaire s’élève à 325 000 euros
par an ! Et en plus s’il occupe cette

fonction, c’est sur proposition de
Sarkozy, tout un résumé...

(photo Reuters)



Alors qu'Hortefeux fait tout pour
atteindre et dépasser son objectif de
25000 expulsés pour 2008, les luttes

des sans papiers se multiplient. Mi- avril les
sans papiers d'une quinzaine d'entreprises de
la région parisienne notamment, se sont mis en
grève simultanément, soutenus par la CGT et
l'association Droits devant ! C'est  plus de 900
dossiers de salariés sans papiers que ces der-
nières ont déposé en préfecture. 

Malgré la répression, les arrestations et expul-
sions incessantes, ces travailleurs les plus oppri-
més n'ont ainsi pas hésité à sortir de l'ombre pour
s'affronter à la politique gouvernementale. Mais
aussi patronale !  Car les premiers à bénéficier de

leur situation sont leurs employeurs qui
manifestent aujourd'hui leur "

soutien "

alors qu'ils les ont embauchés justement pour pou-
voir leur imposer des horaires et des salaires indé-
cents.  

Face à  cette lutte, la stratégie du gouverne-
ment est double. Tout d'abord il cherche à imposer
le cas par cas en excluant toute possibilité de régu-
larisation collective. D'autre part il joue la fameu-
se carte du " diviser pour mieux régner " en la
séparant de toutes les autres luttes de sans papiers,
alors que les actions de défense d'enfants scolari-
sés sans papiers ou encore celles des collectifs de
sans papiers se développent en parallèle, avec par
exemple la marche du Nord vers Paris du CSP 59,
l'occupation de l'église Saint Paul de Nanterre par
le CSP 92 , les manifestations contre les rafles et
les centres de rétention…

Certes il est positif de voir la  CGT défendre
ces travailleurs. Et on ne peut qu'appeler toutes les
sections locales syndicales à favoriser et aider à la
structuration de telles luttes. Mais en même temps
elle accepte le cas par cas  et n'opère pas la jonc-

tion de cette lutte avec les autres. Elle orga-
nise une défense juridique, sans véritable-
ment doter cette lutte d'un rapport de forces
conséquent.

Or, dans le contexte actuel, il est clair
que seule une lutte majeure d'ensemble peut
voir le gouvernement contraint d'opérer une
régularisation massive et non pas l'octroi de
quelques récépissés de 3 mois.

Pour contrer la politique de division du
gouvernement, il est donc indispensable
que cette lutte se joigne à celles des autres
sans papiers en s'organisant autour de
revendications communes, soutenues par
les travailleurs, français et immigrés régula-
risés, et les organisations syndicales. Il faut
une grève commune comme ce fut le cas
dans le passé dans certaines entreprises. 

Geneviève Favre/Jacques Capet

Commençons par supprimer une année de bac
professionnel, et les heures d'enseignement qu'elle
coûte ! Continuons en réduisant les filières ! Ca ne
suffit pas ! Changeons alors le statut des profs.
C'est que le jeu en vaut la chandelle, et qu'il n'y a
pas d'autre issue pour supprimer rapidement 11200
postes, et 80000 à terme (jusqu'en 2012). 
Des réformes pour supprimer

des postes
Première idée récurrente pour faire des écono-

mies, la bivalence ! Ce changement dans le statut
de l'enseignant, qui lui interdirait de refuser d'en-
seigner deux matières permettrait de supprimer
d'emblée de nombreux postes et mettrait face aux
élèves des professeurs non spécialisés. Selon les
enseignants bivalents de l'état de Victoria
(Australie), l'enseignement de matières pour les-
quelles ils ne sont pas qualifiés peut entraîner une
surcharge de travail de 6 heures par semaine (The
Age, 14/10/07). Ensuite, grattons encore quelques
heures et annualisons le temps de travail à 648 heu-
res.

Autre idée majeure : imposer aux professeurs 3
heures de présence en plus dans l'établissement.
Couplé aux mesures offrant au chef d'établissement
des outils de pression de plus en plus forts, ce

temps de présence deviendra vite un temps de tra-
vail obligatoire non payé. Quoi de plus simple pour
un chef d'établissement tout puissant d'user une
main d'œuvre présente pour aider des élèves en dif-
ficulté, se concerter, remplacer un enseignant,
entretenir les labos etc… Autant d'heures parfois
accordées pour ces missions qui disparaissent puis-
qu'elles font partie du service obligatoire, ou que le
chef d'établissement aura tout un arsenal pour les
"proposer" aux professeurs contraints de pallier  la
baisse de leur pouvoir d'achat. 

Une école capitaliste
Pour faire avaler la pilule au personnel de l'é-

ducation nationale, car le personnel non enseignant
fait aussi les frais du dégraissage, et aux travailleurs
qui placent l'avenir de leurs enfants dans l'école,
Xavier Darcos l'enrobe d'un charabia pédagogique
et des contraintes d'un budget  "serré". Dur pour lui
d'avouer son objectif de renforcer la sélection à l'é-
cole, en massacrant l'avenir de jeunes de plus en
plus nombreux, souvent issus des quartiers les plus
populaires, pour en faire les travailleurs peu quali-
fiés idéaux pour le patronat. Tout en augmentant le
nombre d'élèves par classe et en demandant aux
enseignants de faire mieux tout en en faisant plus,
le gouvernement vante et développe l'apprentissa-
ge (retour de l'apprentissage junior avec le DIMA),
alors qu'il s'agit d'une formation contrôlée par les
entreprises. Le développement et l'organisation
d'un mouvement de grève dans le personnel de l'é-
ducation nationale, l'unité avec celui des jeunes et
des autres travailleurs le 15 et le 22 mai,  sont
indispensables pour lutter contre les choix du
ministère de l'éducation nationale, qui ne font que
suivre la logique d'un gouvernement aux ordres des
capitalistes.

Luc de Chivré
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L'éducation : une
affaire d'argent !
"Je maintiens les réformes

qui permettront les réduc-
tions de postes", dixit

Nicolas Sarkozy au sujet de l'édu-
cation nationale. L'objectif est
très clair. Il faut à tout prix
dégraisser et "bricoler" pour que
ça fonctionne encore. 

Etendre la grève des salariés sans papiers !

Le discours anti-chômeurs porterait-il ses fruits ? C'est
ce que pourrait laisser penser le récent sondage qui
annonce que 61% des Français sont pour le durcisse-

ment des règles d'indemnisation du chômage et des sanctions
à l'encontre des chômeurs qui refusent un emploi. Prenant
appui sur de tel sondage qui tombent au bon moment, le gou-
vernement et Martin Hirsh, ex Monsieur Emmaüs, continuent
leurs attaquent contre les chômeurs, les précaires et les sala-
riés les plus pauvres. 

Le gouvernement veut diminuer le nombre de foyers ayant accès à la prime pour l'emploi (PPE)
pour financer le Revenu de solidarité active (RSA) qui devrait coûter à terme 1,5 milliard d'euros.
La PPE, versée chaque année à 8 millions de personnes, était un moyen de palier à la faiblesse des
salaires. Autrement dit, elle permettait aux patrons de continuer à sous-payer leurs employés,
puisque la collectivité venait au "secours" des salariés les plus faiblement rémunérés. Mais cela ne
suffisait pas au gouvernement et au patronat ! Dans le cadre de ce que les économistes du libéralis-
me appellent "l'activation des dépenses passives", Martin Hirsh a proposé de mettre en place le RSA
: autrement dit  continuer avec la bonne vielle recette qui vise à obliger les chômeurs à travailler pour
un salaire misérable ou les minima sociaux, pour le compte des patrons et de l'Etat bourgeois qui se
voient proposer des réductions de cotisations sociales.

La mise en place des contrats aidés et le RMI avait prétendument pour but de permettre la réin-
sertion des chômeurs les "plus éloignés du travail" et de leur sortir la tête de l'eau. En 2005, une étude
de la DARES (département d'analyses du Ministère du travail) montrait que les chômeurs trouvant
un emploi dans le cadre d'un contrat précaire, tous contrats aidés confondus (CIE et CES), voyaient
leurs revenus faiblement évoluer pendant le contrat et durant les années qui suivaient. Mais cepen-
dant ils restaient en moyenne très largement inférieurs au revenu médian qui était à 1200 euros cette
année là puisqu'ils ne dépassaient pas les 800 euros contre 400 à 762 euros avant le contrat précai-
re. Par ailleurs, dans le cas précis des CES, la situation financière et sociale pendant et après le
contrat avait une tendance à se dégrader. En revanche, pour les patrons, c'est plusieurs milliards d'eu-
ros qui leurs sont versés chaque année sous forme de primes et autres exonérations de cotisations
sur les salaires. Ce qui était vrai hier avec le CES, l'est tout autant aujourd'hui avec les CAE, CIRMA
et CAV, et le sera demain avec le RSA. Ce genre de fausses "solutions" au chômage n'a qu'un seul
but en réalité : diminuer le coût du travail en France. Elles engendrent toujours plus de misère et de
précarité, affaiblissant la capacité de la classe ouvrière à résister au patronat et à ses coups bas.

Non aux contrats précaires ! Un vrai emploi en CDI pour toutes et tous ! Pas de salaires à moins
de 1500 euros net ! Nationalisation  sous le contrôle démocratique des travailleurs, sans rachat ni
indemnisation, des entreprises qui licencient et délocalisent. Halte à la chasse aux chômeurs et aux
radiations.

Yann Venier

Les "mesures sociales" de Martin
Hirsh et du gouvernement Sarkozy
Ou comment faire un numéro d'illusionnisme social en déshabillant
des "pauvres" pour en habiller d'autres…  au profit des patrons.

Depuis longtemps les
capitalistes meurent
d'envie devant l'argent

des retraites qui, en France,
sont gérées par la Caisse
Nationale d'Assurance
Vieillesse (sécurité sociale) et
par les mutuelles (complémen-
taires) essentiellement (le privé
est marginal).

Cette manne ne pouvant être captée
directement par voie de privatisation des organis-
mes de Sécurité Sociale (en fonction du rapport
de force nécessaire), les gouvernements succes-
sifs s'y attaquent morceaux par morceaux. Le
gouvernement Fillon-Sarkozy poursuit donc à
son tour le mouvement, toujours plus loin après
Balladur, Juppé, Jospin, Raffarin...

Ainsi dans le droit fil de 2003, Bertrand, le
ministre du travail, nous annonce notamment le
passage à 41 annuités de cotisation (nécessaires
pour avoir une retraite complète contre 40 aujour-

d'hui et 37,5 auparavant). Nous sommes déjà dans
une période où de moins en moins de travailleurs
ont des carrières complètes et subissent des péna-
lités (décotes).

D'ailleurs, dans le projet d'accord avec les cen-
trales syndicales, aucune prise en compte de la
pénibilité n'est prévue, ni de la dangerosité (alors
que, par exemple, de plus en plus de sapeurs-pom-
piers partent déjà en retraite au-delà de 55 ans).

La mise en retraite d'office doit même être
remise en cause, ce qui montre bien que de moins
en moins de travailleurs atteindront les 41 annui-
tés.

Par ailleurs, au nom du travail des "seniors", la
dispense de recherche d'emploi (à partir de 57 ans
et demi) va être supprimée, officiellement pour les
remettre au travail; ce qui va permettre de radier
encore plus à l'UNEDIC.

Enfin , pour ceux qui auraient pu avoir un
doute sur l'orientation du gouvernement, le cumul
emploi-retraite va être "libéralisé", ce qui montre
bien le niveau futur des pensions.

Nous sommes donc bien face à une
attaque structurelle contre les droits acquis par la
lutte et le niveau de vie des travailleurs. Mais

quelle réaction ?Du côté des directions syndica-
les, un flou artistique est savamment entretenu.
Chérèque, pour la CFDT, se dit déjà prêt à tout
négocier. Thibault, pour la CGT, critique, dénon-
ce, mais n'avance aucune proposition pour ame-
ner une lutte à la hauteur (organisation, calen-
drier...). Mailly, pour FO, fait des moulinets en
parlant de riposte interprofessionnelle mais en
même temps dit "blocage des compteurs à 40" (ce
qui revient à accepter les mesures de 2003). Seule
une date a été avancée, celle du 22 mai, comme
journée nationale d'action (la grève n'en étant
qu'une), pour, une fois de plus, obtenir des négo-
ciations. Ce qui veut dire que ces directions sont
déjà prêtes à se placer sur le terrain de Sarkozy.

Du côté des travailleurs, ce qui va être encore
plus d'actualité, c'est la lutte contre ce gouverne-
ment, qui nous attaque continûment. Mais ceux
qui veulent qu'elle ait lieu, se construise et se
développe, doivent la bâtir eux-mêmes en se
coordonnant, pour dépasser l'obstacle des bureau-
craties syndicales, et doivent se doter progressive-
ment des outils nécessaires à l'affrontement de
classe que Sarkozy a désormais lancé.

Olivier Ruet

Témoignage d’un tra-
vailleur sans-papiers

publié dans " le journal des occu-
pants du chantier de la rue

Xantrailles "
Ladji N'Diaye : “J'ai commencé à travailler le

12 mai 2003. J'ai déclaré dès ce jour là que j'ai pas
de papiers. Mon patron il m'a dit : il s'en fout des
papiers, si seulement je travaille bien. Mon patron
c'est Jacques Dupley, dit " bibi ". (…) Les condi-
tions de travail ne sont pas respectées. Des fois tu
travailles, il n'y a pas d'eau, pas de cabane, pas de
toilettes. (…) Même après le boulot, il faut aller au
magasin acheter de l'eau pour te laver les mains et
on te rembourse pas. Une fois, en 2003, j'ai fais 23
heures supplémentaires en un mois et le patron
m'en a payé dix. (…) Pendant trois ans, j'ai dés-
amianté, sans masque. Le patron, il s'en fout.
Après, j'ai eu ma formation, j'ai eu un masque.
Mais t'as pas d'eau pour te laver après. Et t'as qu'un
seul filtre pour le masque, alors que normalement
un masque ça devrait durer deux heures. Ça dure
trois, quatre jours un même masque. Ça c'est un
grand criminel. On a continué jusqu'à aujourd'hui,
puis on a décidé que ça s'arrête. (…) Il faut qu'on
ait des papiers comme tous les autres citoyens qui

travaillent.”

Retraites : une bourgeoisie pressée... pour ses profits.

Plusieurs milliers de personnes ont manifesté le
2 février 2008 à Paris pour réclamer la régulari-

sation des sans-papiers. L’unité entre tra-
vailleurs français et immigrés est indispensable.

Photo : François Guillot AFP



La LCR a fixé une premiè-
re réunion nationale des
comités pour un nouveau

parti anticapitaliste, une coor-
dination nationale, fin juin. 

Il faut permettre à l'initiative de commencer à
devenir un outil politique concret pour ceux qui y
sont impliqués. Il faut prendre en compte les ryth-
mes de chaque ville et de chaque comité. Tous ceux
qui se retrouvent dans les comités veulent s'organi-
ser face au vide politique et à l'absence d'alternati-
ve contre Sarkozy et les capitalistes.  

Pour pouvoir être utile, il faut concentrer nos
forces en direction de ceux qui veulent se battre
contre la politique de Sarkozy et des capitalistes,
qui luttent et leur proposer un début d'alternative.
Pour cela, les comités doivent être présents dans les
luttes et les mouvements sociaux en cours comme
une force qui construit la lutte et qui y propose des
moyens de lutter. Beaucoup de débats doivent
biensur avoir lieu tant sur le programme que sur le
fonctionnement et les moyens de construire un
nouveau parti aujourd'hui. Mais ceci ne doit pas
freiner les comités d'initiative. On ne peut pas souf-
frir trop longtemps des décalages de rythmes et
d'un manque de visibilité locale et nationale au
risque de s'étioler.

Nous proposons qu'une plateforme d'une dizai-
ne de revendications soit discutée cet été et début
septembre. Cette plateforme pourrait évidemment
mettre en avant les revendications des travailleurs
pour l'augmentation des salaires, contre les licen-
ciements, contre la casse des services publics et les
privatisations. Elle permettrait surtout d'articuler
ces revendications à des propositions concrètes
d'axes de lutte en défendant par exemple la néces-
sité de construire une journée de grève commune
des travailleurs du privé et du public et des jeunes
contre Sarkozy. La perspective d'une lutte d'ensem-
ble serait avancée, pas comme une possibilité dont
nous détenons la clé mais comme le moyen que les
luttes puissent peut être gagner. Cette plateforme
serait un outil pour discuter dans chaque entreprise
et lieu de travail, avancer une perspective commu-
ne pour les luttes et contre le capitalisme, pour une
alternative socialiste à ce système. Il ne s'agirait pas
du programme, d'un  futur parti, ni d'un catalogue
mais d'un outil pour présenter les axes que défen-
dent les comités et la perspective politique. Elle
pourrait être présentée nationalement. Elle permet-
trait de s'adresser à la partie des travailleurs, jeunes,
chômeurs et retraités présents dans les mobilisa-
tions intéressée par le fait de s'organiser pour lutter. 

Un fonctionnement pour avan-
cer ensemble

Le nouveau parti n'existe pas. La LCR, à l'ini-
tiative des comités, est pour l'instant la seule à pou-
voir depuis quatre mois proposer un rythme natio-
nal et y souvent local. Elle est aussi la seule à avoir
une idée nationale d'où en est le processus. Au vu
des comptes rendus sur le site de la LCR, cette
initiative réunit des militants de la lcr, des sympa-
thisants et d'autres organisations politiques parfois.
Il faut que les débats puissent traverser l'ensemble
des comités et pas uniquement en terme d'informa-
tion mais aussi en terme de propositions. Fin juin,
lors de la réunion nationale, un nouveau fonction-
nement doit être adopté pour décider ensemble des
échéances et perspectives nationales et locales. Les
structures pourraient être provisoires jusqu'à une
première conférence nationale et des premières AG
décisionnelles des comités doivent être réunies par-
tout. Un comité national de pilotage est proposé à
l'issu de la réunion de juin par la LCR. Quel que
soit le nom, il doit regrouper à la fois des représen-
tants des comités locaux et un représentant des
organisations politiques impliquées dans le proces-
sus. 

Il faut aussi avoir un fonctionnement permet-
tant aux comités de débattre, de s'exprimer et déci-
der au sujet d'une plateforme revendicative ou de
tout autre sujet, d'une échéance. Des AG locales,
regroupant tous les militants, doivent avoir lieu.
Les débats des comités peuvent être transcrits et
regroupés dans un bulletin de liaison et de débats
local et national. Chaque comité, chaque personne
ou chaque groupe ou organisation  peut s'y expri-
mer. Des textes locaux, nationaux peuvent être pro-
posés à la discussion locale et nationale.

La possibilité qu'un nouveau parti combatif des
travailleurs et des jeunes émerge en France est liée
à la capacité que dans la période de lancement
(pendant plusieurs mois), il puisse s'adresser aux
bons moments à ceux qui veulent lutter contre les
attaques capitalistes. Cela dépend aussi de sa capa-
cité à faire avancer les débats en son sein pour le
transformer en un outil politique. C'est autour de
ces axes que la Gauche révolutionnaire fait et fera
des propositions dans les comités d'initiative pour
un nouveau parti dans les mois qui viennent.

Leila Messaoudi 

Nouveau Parti

L’ÉGALITÉ 5

Le rôle des marxistes dans un
nouveau parti des travailleurs

Comités d'initiative pour un Nouveau Parti
Anticapitaliste : où en est le processus ?

Cela fait maintenant presque
un an que la LCR a lancé un
appel à la création d'un nou-

veau parti anticapitaliste, après la
campagne présidentielle de 2007 où
Besancenot a remporté un certain
succès. 

Après l'arrivée au pouvoir de Sarkozy et l'annon-
ce  avant même l'été 2007 des premières mesures qui
allaient être prises contre les travailleurs et les jeu-
nes, la question d'un nouveau parti pour lutter cont-
re la politique des capitalistes commençait à se poser
pour une certaine couche de jeunes et de travailleurs
les plus combatifs. Aujourd'hui, où en est le proces-
sus, a t-il trouvé écho auprès de cette couche nou-
velle ? 

Depuis mars, souvent après les élections munici-
pales, des initiatives sont prises dans plusieurs dizai-
nes de villes en France pour créer des comités d'ini-
tiative pour un nouveau parti. Ces réunions s'organi-
sent dans la très grande majorité là où la LCR existe
et parfois là où des militants isolés ou non organisés
souhaitent le faire. Depuis trois mois, les rythmes
sont très différents. Certains comités commencent
tout juste à se réunir et discutent de la nécessité de
construire un nouvel outil (par exemple : est ce qu'il
doit être une force ou un parti ?) Dans d'autres villes,
les comités ont déjà lancé des appels locaux pour
mobiliser autour de cette question du nouveau parti,
et ont parfois participé aux élections municipales. 

Pour le moment une partie sympathisante de la
LCR, des anciens membres ou des personnes inté-
ressées par la LCR depuis la campagne présidentiel-
le se retrouvent dans des réunions de comités.
D'autres organisations politiques comme la Gauche
révolutionnaire ou la Fraction de Lutte ouvrière
selon les villes sont présentes. 

La LCR a fait le choix de lancer ces initiatives
pour un nouveau parti dans chaque ville à des ryth-
mes très différents. Et l'appel du congrès fin janvier
2008 n'a été utilisé que pour inviter aux premières
réunions. Ensuite chaque comité a commencé à se
réunir, à discuter du fonctionnement, du programme,
de la situation politique et économique... Les comi-
tés sont souvent intervenus publiquement lors des
manifestations du Premier mai parfois avec de pre-
miers tracts élaborés pour cela. Faire aujourd'hui un
bilan d'étape plus précis est difficile. Le processus de
lancement et d'adresse publique est globalement
resté à cette première étape. Dans ce contexte, la
coordination des 28 et 29 juin ne pourra être qu'un
bilan d'étape, plutôt que le lancement d'une dyna-
mique, surtout juste avant les congés d'été. 
Impulser une dynamique nationale

Ce qui selon nous a manqué durant cette année
c'est une réelle campagne de lancement de ce nou-
veau parti à une échelle nationale. Des appels locaux
relayant l'adresse du congrès de la LCR auraient pu
inviter les jeunes, les travailleurs, les chômeurs, les
retraités à participer à cette initiative et à venir dis-
cuter au sein des comités et construire ce nouveau
parti dans les facs, les entreprises, les quartiers… Sur
la base de premières réunions larges permettant de
débattre pour définir les premières bases program-
matiques et de fonctionnement, cela aurait permis
d'intégrer de nouvelles couches à la construction de
ce futur parti. Mais aussi de créer un espace de débat
qui attire des personnes interréssées mais pas encore
prêtes à s'engager.

Une activité militante publique des comités, per-
mettrait de démontrer concrètement pourquoi il faut
un nouveau parti de lutte, quel programme est néces-
saire et d'élargir la composition des comités au delà
des cercles militants. Une telle campagne relayée et
coordonnée au niveau national, en lien avec l'acitivi-
té locale, aurait pu déclencher une vraie dynamique

de construction. La façon dont ont été lancés ces
comités n'a pas permis cela.

Cela aurait aussi été un facteur positif dans les
luttes actuelles.  Les militants réunis auraient pu dis-
cuter de comment les construire, ds la politique à
défendre dans les syndicats... En général, les maté-
riel issu des comités se sont contenté d’être des tracts
avançant des revendications sociales et la nécessité
d’une grève générale sans proposer une tactique
pour y parvenir. 

C'est bien pour construire une vraie opposition
face au gouvernement et aux patrons que ce nouveau
parti est nécessaire. Pour cela, dès le début il doit per-
mettre aux jeunes et aux travailleurs de construire
leurs luttes et de discuter ensemble d'une stratégie
pour les amplifier. Les initiatives proposées par la
LCR ont été faites sans utiliser les moments où la
situation politique était plus favorable, et où des jeu-
nes et travailleurs auraient pu chercher comment
s'organiser politiquement pour construire leurs luttes. 

Pour le moment, l'initiative de la LCR  ne permet
pas de s'adresser à la couche plus large de jeunes et
de travailleurs qui cherchent une alternative. Si les
comités d'initiative ne changent pas d'orientation, il
y a un risque que le nouveau parti ne se crée pas ou
que s'il se crée il ne réponde pas aux nécessités de la
situation. Une LCR plus grande numériquement ne
répondrait pas au besoin qu'ont les travailleurs d'un
outil pour se battre contre les attaques de Sarkozy et
des capitalistes. Construire les comités et populariser
nationalement la nécessité d'un nouveau parti, avan-
cer la discussion sur l’alternative socialiste nécessai-
re face au capitalisme, restent les principales tâches
pour construire un nouveau parti. D’ici les assises
nationales, fin juin et le congrès de fondation, qui
aurait lieu après celui de la LCR fin 2008, les débats
sur le programme et sur le fonctionnement doivent
avoir lieu. 

Lise de Luca 

Depuis le début des discussions dans les "
comités d'initiative pour un nouveau parti antica-
pitaliste " initiés par la LCR, nous multiplions les
propositions pour que ceux ci soient un premier
pas vers un parti qui permette aux travailleurs de
s'organiser pour définir ensemble la tactique et la
stratégie pour leurs luttes, et discuter de l'alterna-
tive socialiste au capitalisme.

Beaucoup de questions restent à discuter. Et
la nature du nouveau parti en constitution est loin
d'être déterminée. La LCR a fait le choix d'appe-
ler son projet " nouveau parti anticapitaliste ", il
n'est pas sûr que ce terme soit suffisamment clair
pour correspondre à ce qui est nécessaire aujour-
d'hui : un parti qui redonne une indépendance
politique aux travailleurs et à la jeunesse. 

De toute façon, une telle initiative va attirer
dans un premier temps des couches extrêmement
diverses, au niveau politique variable. C'est par la
construction ensemble d'un nouveau parti, par la
clarification politique lors des discussions, des
activités… d'un nouveau parti que les choses
vont avancer. 

Dans ce cadre, les marxistes révolutionnaires
ont un rôle précis à jouer : celui de pousser à la
clarification du programme, de tracer des per-
spectives claires, de présenter l'alternative socia-
liste en partant des réalités et des préoccupations
concrètes d'aujourd'hui. C'est pour cela que nous
participons aux comités et que nous participerons
au nouveau parti en restant organisés comme sec-
tion de notre internationale, publiant notre jour-
nal l'Egalité. Et nous pensons que tous les cou-
rants se réclamant du marxisme devraient faire
de même. 

Face aux idées confuses ou réformistes,
c'est toujours en restant organisés solide-
ment mais sans aucun sectarisme que les
révolutionnaires ont permis de clarifier le
programme des formations dans lesquelles
ils intervenaient  et qu'ils construisaient. Les
grands partis ouvriers avaient à l'origine une
multitude de courants, publiant des jour-
naux et des revues permettant l'échange et la
confrontation d'idées. C'est la vitalité de ces
débats qui permettait aux travailleurs de se
forger une opinion, de participer à l'élabora-
tion du programme et à l'élévation du
niveau politique. Le sectarisme peut prend-
re diverses formes mais on peut le résumer
par le fait de ne pas se préoccuper des inté-

rêts globaux des masses, de préférer par exemple
l'échec d'une initiative pour des intérêts limités.
Notre approche est au contraire de faire avec la
situation réelle et d'essayer de proposer une
orientation qui la redresse si celle-ci va dans une
direction que nous pensons fausse et nous écar-
tant du combat pour le socialisme. 

Une autre approche erronée consiste à penser
qu'en taisant les divergences, en n'approfondis-
sant pas les débats, on préserve " l'unité ". Rien
n'est plus faux, on crée souvent comme cela les
conditions pour que les divergences réapparais-
sent à un moment plus explosif car devenues tel-
lement contradictoires qu'elle paralyse toute l'or-
ganisation. C'est pour cela que nous ne sommes
pas sûrs que la LCR fasse le bon choix en s'auto-
dissolvant dans le nouveau parti, d'autant plus
qu'elle propose de transférer toutes ses structures
et son fonctionnement dans le nouveau parti.
Cela signifie-t-il qu'il faut être d'accord avec ce
fonctionnement ? 

Un fonctionnement permettant à chaque cou-
rant ou groupe d'individus localement de déve-
lopper ses idées, son matériel, permettrait bien
plus un développement du niveau politique du
nouveau parti. Les idées marxistes pourraient
ainsi être confrontées à d'éventuels autres cou-
rants, et ainsi avancer vers une clarification poli-
tique. Pour l'instant, rien n'est fixé, mais c'est une
condition indispensable pour que chaque courant
ou individu qui souhaite construire un nouveau
parti des travailleurs et de la jeunesse trouve sa
place.

AR

Nos propositions pour avancer

La nécessité d’un nouveau parti
des travailleurs est une question
centrale depuis de nombreuses
années, en France mais aussi dans
la plupart des pays du monde.

Depuis plusieurs années la
Gauche révolutionnaire, en lien
avec les autres sections de notre
internationale, analyse cette ques-
tion. Par quels moyens construire
un tel parti, et dans quelle perspec-
tive ?

Ce sont ces questions qu’a-
borde notre brochure, disponible
pour 2 euros auprès des militants
ou en écrivant au journal

Demandez la dernière
brochure de la Gauche

révolutionnaire

cortège de la LCR et de certains comités NPA à la
manifestation du 1er mai à Paris. (Phothèque

Rouge/JMB)



Qu'une grève générale ouvriè-
re comme celle de Mai 68
puisse éclater dans une socié-

té capitaliste industrialisée est un
cauchemar pour la classe dirigeante
française et pas seulement elle.
Alors que la récession mondiale
approche, la trouille de 68 est plus
grande que jamais. Sarkozy a répété
pendant toute la campagne prési-
dentielle : "il faut liquider l'héritage
de mai 68". Il a bien raison de
craindre un nouveau mai 68, révolte
des jeunes étudiants et lycéens bien
sûr, mais surtout la plus grande
grève générale du mouvement
ouvrier français : 10 millions de tra-
vailleurs en grève, bloquant complè-
tement l'économie. 

Non seulement en un mois de grève les travailleurs ont
obtenu par exemple une revalorisation du SMIC de 35%,
des augmentations de salaire de 10%, la reconnaissance du
droit syndical dans l'entreprise, mais après ce mois de
grève générale, les luttes et les grèves se sont multipliées
bien après durant les années 70. Le patronat a beaucoup
souffert et a mis du temps avant de reprendre la main.

Le contexte international est marqué par des luttes étu-
diantes un peu partout, une agitation sociale et politique
dans de nombreux pays : depuis la Pologne jusqu'aux
USA, en passant par le " printemps " de Prague ou le
Pakistan... 

Mai 68 arrive au sommet des "Trente glorieuses". Ces
années de boom économique prolongé de l'après guerre
ont permis un certain répit aux travailleurs. Les revenus
réels augmentaient de 5% par an. Le patronat avait long-
temps freiné le développement industriel, par peur d'une
classe ouvrière puissante, mais au début des années 60,
l'industrialisation a été relancée.

De Gaulle arrive au pouvoir le 13 mai 1958, au moyen
d'un véritable coup de force, et avec l'aide de l'armée et de
la bourgeoisie pour se dépêtrer de la guerre d'Algérie.
Après le succès, en janvier 1961 de son référendum sur
l'indépendance de l'Algérie, il peut, pour rendre l'économie
française plus compétitive, s'attaquer à la classe ouvrière
en France. Les grèves sont souvent très durement répri-
mées, les défilés du 1er mai restent interdits à Paris. Le
nouveau boom industriel se fait au moyen d'un régime
autoritaire et répressif. De Gaulle a les pleins pouvoirs par
l'adoption de la constitution de la 5ème République. C'est
un régime quasi bonapartiste qui soi disant se place au-des-
sus des classes mais en définitive est au service des capita-
listes. Le Marché commun européen est mis en place.
L'ouverture des frontières se fait pour favoriser la circula-
tion des marchandises et la mise en concurrence des indus-
tries : le charbon allemand concurrence celui de la France. 

Le but est de placer la France sur le marché mondial.
L'industrialisation est en route. De grandes usines sont

construites. Mais on ne peut pas vraiment parler
de modernisation vu les condi-

tions de travail
"d'en-
f e r "

des ouvriers. Cadences infernales, bas salaires. Très bas
comparés à l'Allemagne ou à l'Angleterre.

La bourgeoisie a besoin de chercheurs, d'ingénieurs et
les facultés vont pousser comme des champignons pour
s'ouvrir à un nombre plus grand d'étudiants. Elles sont
construites souvent en dehors des villes, comme à
Nanterre, mais vont être vite saturées.

Une jeunesse étouffée
1/3 de la population a 20 ans en 68. Il y a 600000 étu-

diants. 90% sont des enfants de la bourgeoisie ou de la peti-
te bourgeoisie. Les moins aisés doivent avoir un travail
rémunéré. Peu de fils d'ouvriers, ce qui n'a pas vraiment
changé depuis. Les 23 universités étaient  contrôlées par
l'Etat, impossible de critiquer l'enseignement. Face au
manque de locaux,  les étudiants s'organisent : assemblées
générales, parfois aussi comités de grève. Ainsi, les reven-
dications posées dès novembre 67 à Nanterre sont claires :
aucun travaux pratiques à plus de 25, organisation de tra-
vaux pratiques pour les étudiants salariés, des biblio-
thèques de prêt...

L'ordre moral régnait. Et c'était insupportable pour
toute cette jeunesse qui avait 20 ans. La majorité était à 21
ans. La pilule contraceptive avait été légalisée en 1967
mais peu de jeunes femmes y avaient accès. D'ailleurs le
PCF était contre : il fallait faire des enfants d'ouvriers !
Dans les lycées publics, non mixtes, on portait des blouses
roses ou beiges suivant les semaines

Enfin, un certain nombre d'étudiants s'étaient politisés
contre les guerres coloniales, et les guerres impérialistes
comme la guerre du Vietnam. Les plus politisés s'organi-
saient dès 1966 dans les Comités Vietnam lancés par la
JCR (Jeunesse communiste révolutionnaire) ou par les
groupes maoïstes comme l'UJCML (Union des jeunesses
communistes marxiste-léninistes).

Les étudiants se révoltent
Le 22 mars tout va se précipiter.
Après une action contre les locaux de la banque améri-

caine American express le 20 mars, 6 étudiants de Nanterre
sont  violemment arrêtés. C'est le début du mouvement du
22 mars. Contre la répression, l'occupation de la fac est
votée, les étudiants réclament des locaux, des allocations et
la mixité des cités universitaires. Ainsi les garçons  entrent
dans la cité universitaire des filles, ce qui était rigoureuse-

ment interdit ! Le doyen fait fermer la faculté en
avril.

Le 3 mai la police rentre à la Sorbonne après une
provocation fasciste et arrête des militants venus
assister à une réunion de l'UNEF,  syndicat étudiant,
sous prétexte bien sûr de rétablir la sécurité. Le 5 mai
ils sont jugés et condamnés. Les professeurs du
SNES sup se mettent en grève ce jour là.

Le 6 mai de violentes bagarres se déroulent au
quartier latin, jets de pierre contre gaz lacrymogènes.
La répression est féroce. Le mouvement de grève
s'étend en province. Et les meetings et les manifesta-
tions se multiplient pour réclamer l'arrêt des pour-
suites judiciaires, le départ des forces de l'ordre. 

Le 10 mai c'est la nuit des barricades rue Gay
Lussac à Paris. Les étudiants, des lycéens en grève
aussi, érigent des barricades, enlevant les pavés que
le baron Haussmann avait fait poser en creusant de

grandes artères pour éviter de nouvelles barricades comme
en 1848 ! Les combats sont violents mais la population
prend fait et cause pour les jeunes. Lançant des pots de
fleurs sur les forces de police, applaudissant quand celles-
ci reculent. Elle aide en ouvrant les portes des apparte-
ments aux étudiants qui se cachent dans les entrées d'im-
meubles car poursuivis par la police.

Cette répression va amener l'entrée de la classe ouvriè-
re dans la lutte.

La CGT, la CFDT la FEN (Fédération de l'Education
nationale), appellent à une journée de grève nationale le 13
mai 1968. Les manifestations sont monstres tant à Paris
(700000 personnes qu'en province : 50000 à  Nantes,
Marseille, Toulouse, 30000 à Rouen…) dans les cortèges
se mêlent ouvriers, étudiants, employés…qui reprennent
des slogans contre la répression policière et contre de
Gaulle : dix ans ça suffit !

Les directions syndicales pensaient que cela suffirait
mais la grève du 13 mai a eu un  grand effet sur la cons-
cience des travailleurs. C'était sans compter sur la détermi-
nation des ouvriers et notamment des jeunes ouvriers, d'en
découdre. Certains avaient fait  la guerre d'Algérie en tant
qu'appelés et étaient profondément anti impérialistes. Et
puis leurs conditions de travail, les cadences infernales les

bas salaires, l'absence de libertés syndicales poussaient à la
révolte. Un ouvrier de l'usine Renault Cléon raconte qu'il
fallait attendre à la fin du travail que son remplaçant soit là,
aller se ranger en bordure de l'allée sans dépasser une ligne
tracée au sol et attendre le signal du départ donné par un
petit chef.

A Renault Flins ou à Citroën les travailleurs immigrés
étaient très nombreux, on ne mettait jamais à côté l'un de
l'autre sur la chaîne deux immigrés d'un même pays pour
qu'ils ne puissent pas communiquer.

Dans ces forteresses ouvrières qu'étaient les usines
automobiles, la direction avait sa propre police d'usine qui
sévissait dans et hors de l'usine. Ainsi pendant la grève, des
ouvriers espagnols en grève ont été cherchés et déportés en
Espagne, alors encore sous la dictature de Franco. 

La durée du travail dépassait largement la semaine de
40h, acquise en 1936. 46h 08 dans les industries méca-
niques et  électriques par exemple..

Des grèves dures avaient eu lieu les mois précédents, à
Redon, Montbéliard ou à l'usine Saviem de Caen en jan-
vier 1968. Les affrontements entre jeunes ouvriers et for-
ces de l'ordre étaient très violents. Tout ceci explique que
la situation était explosive. La journée de grève du 13 mai
n'a pas suffit aux ouvriers  et ils ne vont pas rentrer.

La classe ouvrière entre en lutte.
Les premiers sont ceux de l'usine Sud aviation, à

Nantes, le 14 mai (ils se battaient déjà pour des hausses de
salaire). Ils occupent l'usine et séquestrent le directeur,
organisant rapidement la grève.

Le 15 mai c'est l'usine Renault Cléon qui se met en
grève et est occupée. Puis Renault Billancourt, Flins, les
usines Berliet de Lyon, Rhone Poulenc… Les ouvriers se
posent tout de suite la question de la  protection des outils
de travail. A Cléon  par exemple, les fours ont été mainte-
nus en chauffe minimum et entretenus régulièrement jus-
qu'à la fin du conflit.

Dans les usines occupées les revendications sont : pas
de salaires inférieurs à 1000f.,  retour aux 40h par semai-
ne, retraite à 60 ans, libertés syndicales…

Le 20 mai la grève est généralisée. Il y aura 10 millions
de grévistes sur une population de 40 millions d'habitants.

La semaine où le pouvoir vacille. 
Du 20 au 29 mai, banques, assurances, usines de raffi-
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Lorsque 
leur force

1968 était une année révolutionnaire. En
France, la grève générale ouvrière coïncida
avec la révolte étudiante. Le régime gaulliste
trembla, une occasion unique de renverser le
capitalisme était en train de se produire. Court
résumé des évènements.

A Nantes, la place royale est rebaptisée place du Peuple



Commandez ou achetez auprès des militants le livre
d’analyse écrit par Clare Doyle, du Comité pour une inter-
nationale ouvrière, édité par la Gauche révolutionnaire.

“France 1968, un mois de révolution”. 
Ce livre est une analyse marxiste des évènements.

Basé sur l’étude des textes, déclarations, et actes des forces
de l’époque, il étudie également les journaux étrangers,
replaçant ainsi Mai 68 dans son contexte international et
montrant son impact dans le monde.

Disponible pour 7 euros (+ 2 euros pour envoi pos-
tal). Chèque à l’ordre des Amis de l’Egalité. A envoyer à
l’Egalité, centre 166, 82 rue Jeanne d’Arc, 76 000 Rouen.
En mentionnant vos noms et adresse, et éventuellement
le nombre d’exemplaire souhaité.
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vernement populaire et d'union démocratique, à participa-
tion communiste ". Mais évidemment, ni le PCF ni la gau-
che " non communiste " n'entendent former ce gouverne-
ment autrement qu'au moyen de nouvelles élections parle-
mentaires. Autrement dit, ne surtout pas mettre en place un
gouvernement qui romprait avec le capitalisme…

Ce 29 mai, de Gaulle a disparu. On apprendra qu'il est
avec le général Massu, celui de la guerre d'Algérie, à
Baden Baden en Allemagne. Il voulait envoyer l'armée
contre les grévistes, avoir en bon général, une guerre civi-
le. Massu lui dit non, c'est trop tard et il revient  en propo-
sant ce que Pompidou lui conseillait : la dissolution de
l'Assemblée Nationale. Il pouvait être assuré du soutien de
la direction du PCF qui a immédiatement saisi l'occasion.
Dans la campagne législative de fin juin, celui-ci n'aura de
cesse de détourner les travailleurs en grève vers la solution
électorale. Sûr de sa victoire, il se place sur le terrain de De
Gaulle. Les thèmes de la campagne étaient ceux de "démo-
cratie sociale" : " contre le désordre votez pour le PCF ! "

Le gouvernement va lâcher 10% d'augmentation de
salaires, 35% d'augmentation du SMIC, droit syndical
dans l'entreprise.

La droite se rassure et organise le 30 mai  une mani-
festation en soutien au pouvoir gaulliste à Paris. Elle ras-
semblera bourgeois et nostalgiques de l'Algérie française,
anciens pétainistes et  éléments fascistes. Les grèves avec
occupation continuent cependant.

Du 6 juin au 10 juin, de violentes bagarres ont lieu
devant l'usine Renault à Flins, la police occupant l'usine.
Un jeune lycéen meurt noyé en voulant échapper aux for-
ces de police. Une nouvelle nuit de barricades, sanglante, a
lieu à Paris. La reprise se fait mais il y a encore plus d'un
million de grévistes. Le 11 juin la police fait une descente
aux usines Peugeot de Sochaux. Deux ouvriers sont tués
par balle. La population accourt pour soutenir les ouvriers.
Le 12 juin le gouvernement interdit toute manifestation et
dissout les organisations trotskistes ou maoïstes comme la
JCR, l'UJCML, Voix ouvrière (qui deviendra Lutte ouvriè-
re). Le 16 juin, la Sorbonne est évacuée par la police. Les
23 et 30 juin les élections peuvent avoir lieu. C'est un raz
de marée du parti gaulliste l'UNR. Le PCF ne recueille que
7% des voix contre 25% dans d'autres élections 

Ce mois de grève de mai 68 a reposé sur la seule éner-
gie des travailleurs en lutte. Le PCF, vu l'implantation qu'il
avait dans la classe ouvrière aurait pu faire basculer le pou-
voir dans les mains des travailleurs. Il ne l'a pas fait. La
grève de mai 68 a fortement changé les rapports entre les
gens. Tout le monde se parlait, s'aidait. On était tous soli-
daires. Les rapports hommes/femmes avaient changé y
compris et surtout dans la classe ouvrière : qui allait faire
le repas quand la mère de famille était sur le piquet de
grève avec ses camarades ? Le pouvoir étouffant des petits
chefs et de la direction avait volé en éclat dans les entre-
prises. Un jeune travailleur de l'usine aéronautique
Snecma résume bien ce que fut ce mois de grève générale
: "nous sommes entièrement nous-mêmes, n'appartenant
qu'à nous-mêmes, nous sentons que nous vivons le socia-
lisme ! " 

Il a manqué en 68 un parti révolutionnaire qui jette les
perspectives de renversement du capitalisme : la prise du
pouvoir  pour une véritable alternative socialiste.

Mari José Douet

     ... la plus grande grève générale de l’histoire         ... la plus grande grève générale de l’histoire    
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les travailleurs montrent
e...

La Gauche révolutionnaire vient
d’éditer un livre sur Mai 68

Les escadrons de CRS à l’assaut pour reprendre 
l’usine Renault-Billancourt

1968 : le socialisme à portée de
main

La particularité de Mai 68 en France reste l'ampleur de
la grève générale, et l'enchaînement révolte étudiante puis
grève ouvrière. Les conditions était en fait tellement mures
pour un tel mouvement en France que de simples évène-
ments relativement anodins pouvaient rapidement entraî-
ner une réaction en chaîne débouchant sur un mouvement
de masse. Ce genre de moment arrive rarement dans l'his-
toire. Le régime gaulliste et le capitalisme tout entier ne
pouvait satisfaire les revendications de la jeunesse et des
travailleurs, le seul moyen de résoudre cela était une révo-
lution. Tous les autres facteurs accentuent cette tendance :
la répression avec la réaction de lutte qu'elle a provoqué.
La volonté de calmer les choses par les ancêtres du PS et
par la direction du PCF, de la CGT, de la CFDT en ne met-
tant en avant que des revendications très limitées et cher-
chant désespérément à mettre fin à la grève : les tra-
vailleurs amplifièrent chaque jour la grève, augmentant
leur niveau revendicatif, commençant à s'occuper des
questions économiques et sociales globales.

Ce qu'il a manqué, c'est évidemment l'existence d'un
parti révolutionnaire ayant une certaine audience parmi les
masses. Partout, à Peugeot, à Renault… les travailleurs les
plus avancés tentaient de résoudre la question, notamment
en organisant régulièrement des assemblées générales, des
forums de discussion. Au centre, ces interrogations : quel-
le est l'étape suivante, pour quelle société ? 

CFDT et CGT ont multiplié les intersyndicales d'usine
pour éviter que d'authentiques comités de grève naissent.
Les revendications sociales étaient mises en avant mais
partout les travailleurs dénonçaient les conditions de tra-
vail, les méthodes patronales…  Les bureaucraties du
mouvement ouvrier ont utilisé tous les moyens possibles
pour éviter qu'apparaisse des embryons de comités dans
les usines. C'est cela qui aurait du être la question centrale
mise en avant par un parti révolutionnaire en trouvant un
moyen de faire parvenir ce plan d'action et d'organisation
aux travailleurs malgré les obstacles mis par les bureau-
crates syndicaux. En se fédérant entre eux, ces comités
auraient constitué un embryon de gouvernement des tra-
vailleurs qui aurait ainsi permis de renverser le capitalis-
me.  C'est la crainte de cela qui a poussé toutes les forces
de "gauche" a espérer un accord rapide et surtout des élec-
tions parlementaires anticipées. Car une révolution aurait
également balayé les petits avantages parlementaires ou
bureaucratiques. 
Cours camarade, le vieux monde est

derrière toi
Et cela ne se serait pas limité à la France. L'année 68

fut une année de révolution et de mouvement sociaux dans
de nombreux pays.

Au Pakistan, la situation était devenu quasi insurrec-
tionnelle : grève générale étudiante, agitation paysanne,
grèves ouvrières…  Dans de nombreux pays (Italie,
Pologne, etats Unis…) des grèves étudiantes très dures et
très durement réprimées ont lieu. 

Aux Etats Unis, 68 est aussi l'année de l'assassinat de
Martin Luther King, porte parole du mouvement pour les
droits civiques qui depuis près de 15 ans amenait de plus
d'afro-américains à entrer en lutte contre le racisme aux
Etats Unis. De plus en plus, King multipliait les déclara-
tions disant que les "droits civiques ne sauraient être suffi-
sant" et qu'il fallait "l'égalité économique et sociale".

En Tchécoslovaquie, commença en février 1968 le
printemps de Prague. Un vaste mouvement étudiant et
ouvrier, réclamant un "socialisme à visage humain". Loin
de réclamer le retour au capitalisme comme les médias
bourgeois et les staliniens de l'époque ont pu le dire, ce
grand mouvement ouvrait la possibilité d'une véritable
révolution politique, qui aurait permis une démocratisa-
tion de l'économie planifiée, des institutions, et redonner
une perspective véritablement socialiste aux sociétés
d'Europe de l'est. En août 1968, la révolte de prague sera
écrasée par l'entrée des chars soviétiques, rétablissant l'or-
dre bureaucratique.

Ce ne sont que quelques exemples du caractère révo-
lutionnaire de l'année 68, sans parler des répercutions
qu'auront ces évènements : pendant 10 ans, des évène-
ments révolutionnaires, des grèves générales… secoue-
ront la plupart des pays de la planète. Imaginons donc le
monde si Mai 68 avait porté tous ses fruits...

Il s'en est fallu de peu, et Mai 68 aura néanmoins été
un puissant mouvement qui bouleversa toute la société
française. Durant presque 10 années, les travailleurs
menèrent de nombreuses luttes, se sentant souvent en
confiance. Une période de politisation intense, de luttes
importantes, de conquête de nouveaux acquis caractérisa
les années 70. Cependant, le capitalisme étant resté en
place, la bourgeoisie a repris peu à peu ce qu'elle avait du
concédé : aucun acquis n'est durable dans ce système.

Mai 68 est venu rappeler que c'est la classe ouvrière
qui est la classe révolutionnaire dans cette société et que
lorsqu'en plus elle a la jeunesse à ses côtés, alors le mélan-
ge est explosif. 40 ans après cet enseignement est toujours
valable et d'une actualité brûlante au vu des luttes actuel-
les.

Alexandre Rouillard
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Gauche révolutionnaire
Fixe : 09.54.79.19.17
National - Alex  06.14.90.66.91
Rouen - Leïla 06.14.07.45.19

Paris - Jacques 01.47.21.07.90
Le Havre - Olivier 06.72.94.66.02

Nancy - Yann 06.08.06.72.13
Nord - Faustine 06.28.05.11.00 

Si tu es anticapitaliste, antiraciste, antisexiste...

contacte nous, rejoins nous !

“Les Amis de 
L’Egalité”

82, rue Jeanne d’Arc
centre 166

76000 Rouen
grcontact@hotmail.com

Sur le net :

www.gr-socialisme.org

Pourquoi j’ai rejoint la Gauche
révolutionnaire

Laurianne Bandia
Lycéenne à Rouen

Lors du CPE je n'avais aucune conscience poli-
tique, j'allais aux manifs pour sécher les cours et
être avec mes copains pour s'amuser ! Dès lors je ne
m'étais jamais intéressée ! C'est lors des élections
présidentielles de 2007 que je me suis penchée un
peu plus sur la politique ainsi que sur les program-
mes de chaque candidat. 

Evidemment, je me suis mise tout d'abord du
coté du PS mais en écoutant bien et en lisant bien le
programme, je me suis dit que le fond revenait à ce
que l'UMP, du moins son représentant, disait !
Après les élections je n'avais aucune perspective : je
voulais lutter contre le gouvernement mais com-
ment ? 

Quand j'ai rencontré la GR pour la première fois
c'était en décembre 2007 et au début je voulais juste
plus comprendre la politique. Puis le désir de m'or-

ganiser dans un parti m'est venu à l'esprit ! Bien sûr
je n'ai pas adhéré comme ça mais j'ai eu plusieurs
discussions et j'ai enfin adhéré à la GR avec une
conscience politique et une formation politique qui
continue ! Aujourd'hui, je suis totalement convain-
cue du programme de la GR !

Je pense que le programme de la GR est le seul
qui réponde à mes attentes depuis les élections. La
question du socialisme est maintenant plus claire
dans mon esprit que la vision un peu brouillée du
pseudo socialisme du PS ! Mais pour moi, faire par-
tie d'un parti et s'organiser a été une réflexion de
tous les jours et je crois qu'adhérer pour adhérer ne
sert strictement à rien. Il faut avoir à l'esprit que lut-
ter n'est pas une partie de plaisir mais une volonté
de vouloir réellement changer la société !

Socialisme 2008 :
un week-end de débats

pour construire l'alternative
socialiste réussi !

Depuis cinq ans, le week-
end "Socialisme" est
devenu un moment de

débats dans l'année militante de
la Gauche révolutionnaire. Plus
d'une cinquantaine de personnes
se sont retrouvées cette année le
3 mai à Rouen (malgré un soleil
lumineux, ce qui est rare dans
notre contrée). 

Le thème central était autour de mai 68. Et cet
événement politique a été bien célébré par une
participation importante de jeunes pour la plupart
investis dans le mouvement lycéen contre les sup-
pressions de postes et contre la politique de
Sarkozy. Pour eux, et pour de plus "anciens", au
sujet de mai 68, il a été possible de débattre autour
d'un film sur les occupations d'usines mais aussi
de tirer les enseignements politiques de ce mou-
vement grâce aux témoignages de participants
directs au mouvement de mai 68 : Marie José
Douet, Jacques Capet… La participation de Clare

Doyle, qui a écrit le livre d'analyse de notre inter-
nationale, "France 1968, un mois de révolution",
a permis de mesurer l'ampleur de l'année 1968
dans le monde.

La journée du samedi a été très dense et le
rythme des discussions intense, notamment avec
les deux sets de commissions permettant d'appro-
fondir des points internationaux comme la situa-
tion politique en Bolivie et au Venezuela, des
questions plus théoriques comme : qu'est ce que
le marxisme ? un débat sur la crise économique,
la lutte des lycéens.... Le débat central en début
d'après midi était centré sur la nécessité de cons-
truire un nouveau parti des travailleurs en France
et de discuter de l'initiative pour un nouveau parti
en compagnie d'une représentante de la LCR. Des
désaccords sont ressortis lors du débat sur le rôle
d'un nouveau parti aujourd'hui et donc sur les
moyens de le lancer. Ceci a permis de faire un
premier bilan et de tracer des axes pour faire
avancer le débat.

Tous ces débats ont été marqués par un
enthousiasme et une volonté de traduire concrète-
ment les débats de la journée. Comme l'a dit une
camarade dans une réunion publique : "la

meilleure manière de commémorer
l'anniversaire de mai 68 est de faire
vivre à nouveau la nécessité du socia-
lisme au sein des mouvements de
lutte actuels". Cet état d'esprit s'est
reflété lors de l'appel financier avant
le meeting de clôture par une collecte
de 754,7 euros. Et pour les nouveaux
participants venus de Paris,
Valenciennes ou Rouen, les thèmes
abordés ont permis d'ouvrir la discus-
sion. Tout n'a pas pu être débattu. Nos
réunions de section et les discussions
seront l'occasion de revenir sur cer-
tains points. Nous souhaitons faire de
Socialisme, chaque année, un
moment de débats et de perspectives
pour une part grandissante de jeunes
et de travailleurs ouverts aux idées
socialistes et qui veulent lutter. Soyez
attentifs à la date de socialisme en
2009 et réservez votre week-end !

Fonds de lutte du printemps : 
2500 euros à collecter pour soutenir la

Gauche révolutionnaire !

Sections reçu % de l’objectif
Rouen Gauche 45%
Rouen Droite 47%
Paris - Ile-de-France 45,6%
Chantilly 17%
Le Havre 0%
Nord 86%
Autres villes 20%
National 144%
Total 40%

Résultats début fond de lutte 2ème trimestre
le Fond de lutte 1er semestre a été atteint à 100,5%

Sarkozy a été élu il y a plus
d'un an. Les attaques des
capitalistes sont plus nom-

breuses que jamais contre nos
conditions de vie, de travail et d'é-
tudes et cela internationalement.
La crise du capitalisme s'étend
peu à peu et les premiers touchés
sont les travailleurs et les jeunes. 

Dans cette période complexe, mettre en avant la
perspective socialiste face au capitalisme est plus
que nécessaire. Ceci demande de construire les lut-
tes, de proposer des perspectives précises et de pro-
duire plus de matériel notamment d'analyse de la
situation politique, d'expériences historiques...

C'est dans ce sens que nous avons édité plu-
sieurs nouveaux matériels notamment une brochu-
re pour un nouveau parti contre Sarkozy et les capi-
talistes et dernièrement un livre sur Mai 68 en lien
avec la situation politique et l'actualité militante

française. Nous souhaitons que notre matériel soit
lu et utile pour tous ceux qui veulent se battre.

Aujourd'hui, ce sont nos cotisations et les dons
qui nous permettent d'exister. C'est une garantie
d'indépendance politique. Nous avons particulière-
ment besoin du soutien de tous ceux qui sympathi-
sent avec nos idées et nos activités pour être plus
présents dans les luttes, pour produire plus de maté-
riels et d'analyses. C'est pourquoi, nous organisons
un fonds de lutte, sorte de collecte permanente par
trimestre pour soutenir notre activité et notre orien-
tation politique.

Le précédent fonds de lutte, cet hiver, nous a
permis de récolter 2513 euros pour un objectif de
2500. C'était la première fois que nous nous fixions
cet objectif. Il a été difficile à atteindre et c'est grâce
aux efforts financiers des sections notamment à
Paris que nous avons pu atteindre notre objectif.
(collecte pendant les élections municipales et can-
tonales, vente de matériel politique, chocolats anti-
racistes à Pâques...). Participez à notre combat,
réfléchissez au don que vous pourriez faire en sou-
tien.

La commission sur le mouvement lycéen et les
luttes de la jeunesse

Initiatives de l’été de la Gauche révolutionnaire et de son
internationale, le Comité pour une internationale ouvrière 

Si l’été connaît en général beaucoup moins de luttes d’ampleur, la réalité du capitalisme n’a pas
disparu pour autant. Comme bien souvent beaucoup de militants et de sympathisants ont un ont un
peu plus de temps, nous organisons deux initiatives qui permettent aux militants de se rencontrer, de
débattre, d’approfondir les sujets... et de faire la fête ensemble.

A la campagne près de Rouen, notre stage d’été, du 11 juillet
(soir) au 14 juillet (après midi)

En Belgique, l’Université d’été européenne du Comité pour
une internationale ouvrière du 4 au 9 août



Les suppressions de postes ne sont pas la
seule attaque lancée par le gouvernement
Sarkozy. Elles ne sont qu'une partie de la vague
d'attaques qui déferle sur la jeunesse. Toutes ces
attaques ne visent qu'à une seule et même chose :
rendre le secteur de l'éducation rentable et se faire
encore plus d'argent sur notre dos en cassant nos
diplômes et nos conditions d'études.

C'est dans cette logique que se place la réfor-
me du Bac Pro. Le but de la réforme c'est de faire
passer de 4 ans à 3 ans les études nécessaires à
l'obtention du diplôme. Cela signifie la suppres-
sion du BEP, diplôme actuellement obtenu en
deux ans. Or, les jeunes possédant le BEP peuvent
accéder à des emplois type ouvriers qualifiés et
sont donc mieux payés que s'ils n'avaient aucun
diplôme. Avec cette réforme qu'adviendra-t-il des
jeunes qui n'ont pas le niveau pour tenter le Bac
Pro ou qui ne peuvent pas se permettre par
manque d'argent trois années d'études ? Ne pou-
vant plus passer le BEP ils se retrouveront sur le
marché du travail sans aucun diplôme : une aubai-
ne pour les patrons qui pourront donc les

(sous)payer en conséquence.  
L'obtention même du Bac Pro sera rendue

plus difficile par la baisse du nombre de places
disponibles et donc par la compétition plus rude
entre les élèves au sortir de la classe de troisième.
Quant à sa valeur sur le marché du travail, elle
diminuera puisque l'enseignement sera dispensé
une année de moins. Les diplômés n'auront donc
plus accès aux mêmes statuts et n'auront donc
plus les mêmes salaires.

Refusons de nous laisser faire par ce gouver-
nement qui ne fera jamais rien pour nous et qui
oriente toute sa politique pour plaire aux riches et
aux patrons. Luttons tous ensemble pour le main-
tien du BEP mais aussi plus largement pour une
éducation gratuite, publique, et de qualité qui
nous permette à tous d’avoir droit à un emploi
décent !

Sarah Ladam

Sarkozy a déclaré la guerre à la jeunesse 
La jeunesse répond : Résistance !

“La jeunesse est la flamme de la révolution” (Karl Liebknecht)
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Jeunesse &
socialisme

Le gouvernement est passé à l'offensive contre la
jeunesse. Il semble plus déterminé que jamais à
dégrader nos conditions de vie. Mais les réactions ne
se sont pas fait attendre, la jeunesse a déjà commen-
cé à s'organiser et à lutter. En novembre, les étudiants
étaient dans la rue pour manifester contre la LRU, qui
vise à privatiser les universités. Aujourd'hui se sont
les lycéens qui battent les pavés pour protester contre
la dégradation de l'éducation nationale. Cependant
l'enseignement n'est pas la seule cible du gouverne-
ment. Depuis l'élection de Sarkozy les attaques ne
cessent de pleuvoir contre la jeunesse. On a tout d'a-
bord vu passer une loi qui fait que certains mineurs
seront jugés comme des adultes. Il est pourtant évi-
dent que l'on n'est pas autant responsable de ses actes
lorsque l'on est mineur que lorsque l'on est majeur. 

Récemment sont aussi apparus des boîtiers "anti-
jeune", ils émettent des ultra-sons insupportables que
seuls les moins de 25 ans peuvent entendre. Cette
méthode était, à l'origine, utilisée pour faire fuir les
animaux… Mais c'est Bernard Laporte, secrétaire
d'Etat au sport, qui va le plus loin, en voulant nous

imposer "100h de bénévolat obligatoire". Ce sont en
fait 100h de travail non payées qu'on veut faire effec-
tuer au 18-25 ans. L'autre conséquence de cette réfor-
me sera la suppression d'emplois actuellement rému-
nérés qui deviendront des emplois bénévoles. De plus
la majorité des étudiants cumulent déjà cours et
emploi, où trouverons-nous ces 100h ? Quelle est
cette société dans laquelle les mineurs sont considé-
rés comme des adultes devant la loi sans avoir les
mêmes droits (par exemple, le droit de vote), dans
laquelle on nous traite comme des animaux ou enco-
re comme de la main d'œuvre que l'on ne peut exploi-
ter gratuitement ? Il est indispensable de lutter contre
la politique globale de Sarkozy et de ne pas se limiter
à la seule éducation car toutes ces attaques vont dans
le même sens.

Le gouvernement casse notre présent, la société
capitaliste ne nous offre aucun avenir. Organisons-
nous, construisons une véritable opposition à
Sarkozy et au capitalisme. 

Cassandra Dessannaux 

Refusons la casse des Bac
Pro et des BEP

Avril-Mai 2008 :
La lutte lycéenne défie Sarko-Darcos
Le mouvement lycéen a

commencé à partir des
banlieues autour de Paris

et à Paris même.
Dans beaucoup de lycées ce sont les professeurs

qui ont informé les lycéens sur les suppressions de
postes, la suppression du BEP et les ont entraînés en
lutte. Souvent, les lycéens en ont fait leur propre
mobilisation et ont vite dépassé la mobilisation des
professeurs qui n'a fait que diminuer. Le mouve-
ment s'est vite amplifié, en partie par l'activité des
syndicats lycéens même s'ils ont tenté de contrôler
le mouvement. Mais que à part le fait d'avoir des
lycéens derrière leurs camions en manif parce qu'il
y a de la musique, ils n'ont pas réussi à contrôler ce
qui se passait. La FIDL préfère même se retirer du
mouvement prétextant avoir obtenu des "avancées
considérables" alors que les 11 200 suppressions de
postes sont maintenue !

On est arrivé jusqu'à 40000 lycéens à Paris et
pendant ce temps là dans les autres régions les
lycéens en entendant ce qu'il se passait, ont com-
mencé à se mobiliser juste avant les vacances. Dans
pas mal de lycées professionnels comme celui
d'Anzin près de Valenciennes  par exemple les
lycéens entendant parler de la suppression du BEP
sont partis spontanément en manifestation. Une

fois, la région parisienne une fois en vacances les
grandes villes ont pris le relais. 

Dans beaucoup de villes il n'y a pas de réelle
structuration du mouvement. Les lycées ne sont pas
coordonnés entre eux et il n'y a pas vraiment d'ana-
lyse sur pourquoi le gouvernement fait ces attaques,
et comment lutter contre. A certains endroits, il y a
des formes de coordinations, mais elles ne sont pas
réellement démocratiques. Souvent les représen-
tants ne sont pas élus à l'issue d'assemblée généra-
les, et ce sont toujours les mêmes qui prennent les
décisions et ne permettent pas d'impliquer le maxi-
mum de lycéens et de lycées. A Valenciennes par
exemple un collectif des lycéens a été créé pour
organiser la lutte, mais il n'a rien de démocratique
car d'une part les représentants ne sont pas élus et
d'autre part il a été lancé par la JC et seul un memb-
re du PC (qui n'est pas lycéen) peut accéder aux e-
mails qui sont envoyés au collectif. 

A Rouen par contre, la lutte s'est construite
autrement, notamment grâce au travail des lycéens
de la Gauche révolutionnaire. Une réelle coordina-
tion s'est mise en place avec des représentants élus
pour la plupart quand il y avait un comité dans le
lycée qui s'occupait d'organiser la lutte pour que cela
soit possible. Et cela a donc permis d'organiser des
manifestations après les vacances jusqu'à 3000
lycéens.

Pour gagner, le mouvement
aura besoin, en plus, d'une réelle
structuration et de s'étendre, de réel-
lement gagner les professeurs et les
personnels de l'éducation puis, pour
aller plus loin tous les services
publics et les autres travailleurs du
privé vers la grève générale pour
stopper Sarkozy dans ses attaques.

Dans cette lutte, nous apportons
aussi un contenu politique car on ne
se mobilise pas juste contre les
attaques sur l'éducation mais aussi
contre toutes la politique menée par
le gouvernement Sarkozy. Toutes
les attaques sur l'éducation visent à
plus de contrôle par les entreprises,
pour des formations plus courtes,
pour payer moins les futurs tra-
vailleurs. En résumé, toujours plus
de profits pour les patrons et les
actionnaires et moins de connaissan-
ce pour nous empêcher de lutter
contre notre exploitation. Nous
devons tous lutter contre ce système capitaliste qui
par sa loi du profit entraîne tout cela, et nous battre
pour un autre système : le socialisme où l'on pourra
réellement décider de ce dont nous avons besoin car

le système ne tournera plus pour donner des profits
à une minorité mais pour répondre aux besoins de
tous. Battez-vous avec nous, rejoignez la Gauche
révolutionnaire !

Matthias Louis

Rouen, le 06 mai, 1800 lycéens manifestent
(photo Chloé Alexandre)

Le mouvement au lycée du Cailly
et à Palissy (Déville les Rouen)

Depuis la rentrée des vacances de
Pâques, les lycées de Rouen ont repris le
flambeau, notamment au Lycée du Cailly où
je suis. Dès la rentrée, nous avons commen-
cé la mobilisation avec des sympathisants de
la GR mais malheureusement le mardi nous
ne sommes partis qu'à 2 ! La faute sans doute
au manque d'informations sur les attaques du
gouvernement durant les vacances et à un
certain manque de motivation des lycéens.
Mais le mercredi l'appel à la grève a assez
bien marché car le jeudi suivant, lors de la
deuxième  manifestation, nous étions un
petit cortège de 20 personnes avec ceux de
Palissy (un lycée pro) qui est à peu près une
quinzaine de minute de notre lycée. D’autres
nous ont également rejoint directement à la
manif.

Donc le lundi suivant, nous avons fait
une Assemblée générale où nous avons élu
les représentants pour la coordination

lycéenne et où nous avons voté pour le blo-
cus pour lendemain !!! En l'espace d'une
semaine, quelques 40 lycéens ont pris cons-
cience que le gouvernement attaque les pro-
fesseurs mais aussi la jeunesse avec notam-
ment les 100h de bénévolat obligatoires pro-
posées par Bernard Laporte. Le mouvement
du lycée du Cailly a aussi attiré les lycéens
de Palissy qui s'étaient mobilisés mais qui
n'avaient pas donné suite faute toujours d'in-
formations.  

Un mouvement lent, mais petit à petit la
motivation se met en place même si le bou-
lot reste encore à faire pour politiser et ren-
forcer le mouvement. Nous sommes mainte-
nant un petit groupe de plus d'une dizaine à
organiser la grève, et les AG rassemblent
près de 100 lycéens. Depuis une semaine, la
motivation et la conscience politique s'é-
veillent donc je reste confiante !

Laurianne Bandia

Comment nous avons construit la grève
au lycée Jeanne d'Arc à Rouen

Suite aux fortes mobilisations
lycéennes à Paris contre les réformes
du gouvernement, nous avons décidé
de poursuivre le mouvement à Rouen.
Au lycée Jeanne d'Arc, nous avons
commencé par distribuer des tracts
dès le matin de la rentrée, et organisé
une Assemblée Générale pour infor-
mer les élèves des attaques du gou-
vernement, décider collectivement
des actions à mener par la suite et élire
des délégués pour nous représenter à
la coordination lycéenne provisoire. 

Le matin du 22 avril, nous avons
organisé le blocage filtrant que nous
avions voté la veille à l'AG. Nous
avons ainsi pu discuter et convaincre
un certain nombre de lycéens de se
mettre en grève. Malgré les pressions
de l'administration, nous avons formé
un cortège d'environ 200 lycéens pour
la mobilisation qui a réuni en tout 400

personnes. Le jeudi 24, le nombre de
manifestants avait doublé, nous étions
800. Pour résumer les attaques du
gouvernement, donner une perspecti-
ve à la lutte et présenter son program-
me concernant la jeunesse, la GR
avait édité un 4 pages à vendre durant
les manifestations. 

Dans l'après-midi, à l'initiative de
la GR, une coordination lycéenne
provisoire s'est réunie, elle était com-
posée de délégués des différents
lycées de Rouen, certains élus et d'au-
tres qui n'avaient pas encore fait d'AG.
La coordination permet aux lycéens
d'organiser eux-même leur propre
mobilisation, de décider, par exemple,
du parcours des manifestations. C'est
également un lieu de débat concer-
nant par exemple le contenu des
tracts. La GR a ainsi réussi à convain-
cre les délégués de mettre en avant le

fait que toutes ces attaques participent
d'une logique globale qui est le capi-
talisme. La coordination permet aussi
d'éviter que des organisations non-
représentatives tentent de récupérer le
mouvement à leur profit. Le 29 avril,
nous étions 1500 dans les rues. 

On a continué d'organiser des AG,
de distribuer des tracts, de passer dans
les classes pour appeler à nous rejoin-
dre. Les manifestations ont progressi-
vement rassemblé plus de lycéens,
notamment les lycées professionnels
particulièrement touchés par les
attaques du gouvernement. 

Durant tout le mouvement Jeanne
d'Arc a été le lycée le plus mobilisé et
l'initiateur du mouvement à Rouen et
ce principalement grâce à l'action de
la Gauche Révolutionnaire sur place.

Anne Laure



Depuis quelques mois plus de 37 pays
dans le monde (Côte d'Ivoire,
Sénegal, Cameroun, Burkina Faso,

Indonésie, Egypte, Philippines ...) ont
connu des manifestations et émeutes liées à
l'augmentation du prix des aliments de
base et au développement de la famine. 

En Haïti, elles ont même mené à la chute du gouvernement. Suite
à une augmentation sans précédent des prix de l'alimentation et face
aux craintes que ces émeutes ne se développent et prennent un carac-
tère plus politique de remise en cause du système capitaliste, certains
pays ont cessé les exportations de riz, blé, maïs... et d'autres comme
l'Inde ont interdit la spéculation sur les matières premières alimentai-
res. Selon la Banque mondiale les prix ont augmenté de 83% en 3
ans, alors que déjà 854 millions de personnes (1/6 de la population
mondiale) ne mangent pas à leur faim, et qu'on a assisté à un boom
économique ces dernières années.

Quand les capitalistes jouent, ce sont les
plus pauvres qui payent ! 

Cela amène à des catastrophes sans nom dans des pays où le coût
de l'alimentation représente jusqu'à 80% du budget d'une famille.
Cette crise n'est pas due à un manque : les rapports de la FAO
(Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture)
de décembre 2007 et avril 2008 sur "les perspectives des récoltes et
la situation alimentaire" révèlent que la production de céréales en
2007 a battu tous les records en augmentation de 4.8% en 2007 par
rapport aux années précédentes et devrait encore augmenter de 2.6%
cette année. Cela montre que malgré les inondations et sécheresses et
autres conséquences du réchauffement climatique (Thaïlande,
Vietnam, Australie...) la production céréalière atteint des niveaux his-
toriques. 

Pourquoi les prix de l'alimentation aug-
mentent ? 

Suite à l'éclatement de la bulle internet en 2000-2001, les spécu-
lateurs ont recherché de nouveaux champs d'investissement :

l'immobilier et les matières premières, secteurs
dont on ne peut se passer

donc forcément
profitables pour
les capitalistes ! 

D'autre part, la flambée des prix du pétrole a eu deux conséquen-
ces directes : l'augmentation du coût de production des produits, donc
aussi des denrées alimentaires, et le développement des biocarbu-
rants ce qui crée un nouveau marché juteux. De nombreux pays sous-
développés, sous la pression des pays capitalistes avancés et de leurs
institutions (FMI, Banque mondiale...) ont donc développé la pro-
duction de céréales pour cette industrie, prenant grandement sur les
terres agricoles et la production vivrière pour faire pousser du maïs,
de la canne à sucre, des palmiers... Le plein d'un 4x4 en éthanol uti-
lise l'équivalent en maïs qui permettrait de fournir du pain pour une
personne pendant un an, d'après la Banque mondiale. La moitié de la
production de maïs des USA (40% de la production mondiale) est

utilisée pour pro-
duire de l'éthanol.
Cela montre que
la production
capitaliste se fait
pour les profits et
non pas pour les
besoins. 

Enfin, les
politiques néoli-
bérales dans les
pays capitalistes
avancés ont limi-
té les recherches
des Etats en
matière agricole,
qui ont été trans-
férées vers des
entreprises pri-
vées. Celles-ci ne
cherchent pas à
trouver de nou-
velles variétés
pour produire une
meilleure nourri-
ture, mais cher-
chent de nouvel-
les graines plus
rentables (par
exemple les
OGM, qui sont
stériles et donc les

semences doivent être rachetées chaque année). Dans les pays sous-
développés c'est le FMI et la Banque mondiale qui les poussent à
concentrer la production de céréales brutes, plutôt que d'aliments de
base, soi disant pour développer les échanges internationaux et la
concurrence. Ce sont en fait des cadeaux en or faits aux multinatio-
nales de l'agroalimentaire, comme Nestlé, qui mettent une pression
énorme pour faire baisser les prix et donc augmenter leurs profits.
Ces pays se retrouvent donc obligés d'importer des aliments qu'ils
pourraient produire eux-mêmes. Les produits de ces multinationales
sont moins chers que ceux fabriqués sur place, car ils sont hautement
subventionnés par les Etats comme la France ou les USA. Les reve-
nus d'exportation des pays sous-développés ne sont donc pas assez
élevés, d'autant plus qu'ils sont en grande partie utilisés pour rem-
bourser la dette ! Et maintenant la Banque mondiale limite  les nou-
veaux prêts à ces pays à cause de la crise des crédits, ou alors les
conditionne à l'abandon des subventions aux agriculteurs (en Guinée
par exemple).

Le cercle infernal du mode de production capitaliste est donc
bouclé, étranglant les plus pauvres et engraissant les plus riches.

Quelles solutions ? 
Le contrôle de l'approvisionnement en nourriture doit être immé-

diatement retiré des mains des spéculateurs, des négociants interna-
tionaux et des grosses compagnies agroalimentaires. Mais une telle
nationalisation devrait être contrôlée démocratiquement par les tra-
vailleurs et la population au risque sinon d'être utilisée par les gou-
vernements pour s'enrichir eux-mêmes ainsi que leurs alliés capita-
listes. Dans le passé, le contrôle de l'importation ou de l'exportation
a  été source de corruption et de mercantilisme. 

Les grandes entreprises agroalimentaires, elles aussi, devraient
être nationalisées. Sur cette base, il serait possible de commencer à
planifier l'augmentation de la production de nourriture avec l'aide de
progrès dans l'irrigation ou dans d'autres techniques, pour répondre
aux besoins et non pour s'adapter au marché. 

L'impact brutal de l'augmentation des prix de l'alimentation va,
comme le craint la Banque mondiale, ouvrir une nouvelle période de
luttes révolutionnaires. Et avec elles, la nécessité de construire au
niveau international une force politique de masse capable de mettre
fin au capitalisme, capable de mettre fin à la misère, capable de met-
tre fin à la pauvreté et à la faim, pour construire une société socialis-
te, qui fonctionne pour les besoins et non pour les profits d'une mino-
rité. C'est le combat que mène le CIO. 

Virginie Prégny

Luttes internationalesLuttes internationales
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Où va la Chine ?
Emeutes au Tibet, crise

économique, etc. Le régi-
me chinois est un gigan-

tesque paquebot pris dans une
tempête et qui commence à
craqueler de toutes parts…

Les récentes émeutes qui ont éclaté au Tibet
ont des racines autant ethniques qu'économiques.
Dans cette région - la plus pauvre de Chine - les
banques, restaurants ou commerces sont le plus
souvent contrôlés par des chinois aisés de l'ethnie
Han alors que les tibétains sont confrontés au racis-
me, au chômage et aux brutalités policières. En
conséquence, les émeutes ont pu parfois prendre
un dangereux caractère ethnique.

Le régime de Pékin - bien que surpris par la
violence du mouvement - a réagi en déployant les
forces armées, en bloquant internet et les télépho-
nes portables, en interdisant à tout journaliste indé-
pendant du régime de se rendre sur place,… Tout
cela a été accompagné de la plus grande campagne
de désinformation que le pays ait connu depuis
longtemps.

Le gouvernement chinois a accusé le Dalaï
Lama d'être l'instigateur des émeutes. Mais ce der-
nier a toujours été plutôt " conciliant " face à Pékin
et refuse l'indépendance au bénéfice d'un système
similaire à celui de Hong-Kong. Plus marquante
encore est son absence totale de critiques face à la
situation économique rencontrée par " son peuple
". En fait, l'explosion de la colère tibétaine est plu-
tôt un signe de l'affaiblissement de l'autorité poli-
tique du Dalaï Lama et de son gouvernement en
exil.

Nous sommes pour le droit à l'autodétermina-
tion du peuple tibétain. Mais dans le cadre du sys-
tème capitaliste - et vu la situation tant économique
que géopolitique de la région - l'indépendance du
Tibet ne conduirait qu'à l'asservissement non seu-
lement face à la chine, mais aussi face à l'Inde et
aux USA. Les masses tibétaines doivent être maî-
tresses de leur destinée et doivent donc lutter pour
le contrôle de leur économie. Cela ne peut se faire
qu'en luttant pour une société socialiste avec une
économie démocratiquement planifiée où les
moyens de productions appartiennent aux tra-
vailleurs, qu'ils soient Hans ou tibétains.

Le socialisme? La Chine se
dirige ailleurs…

Une telle société est aux antipodes de la Chine
actuelle. Après la révolution de 1949, malgré le
caractère bureaucratique du régime chinois, l'intro-
duction d'une économie planifiée a apporté nomb-
re d'avantages sociaux (dans le domaine de l'ensei-
gnement, de la santé publique, du logement, etc.)
Mais aujourd'hui, dans les campagnes, le système
de santé n'existe même plus. Et même s'il y avait
encore assez de médecins, la population ne pour-
rait pas s'offrir leurs services. C'est donc sans sur-
prise que se développent régulièrement des foyers
d'infections. Ne parlons des transports en commun
dans les grandes villes: ceux-ci sont soit volontai-
rement laissé à un stade de développement préhis-
torique (4 lignes de métro seulement pour tout
Pékin) soit soumis au capitalisme. Les compagnies
de bus de Pékin se font ainsi concurrence, bien
qu'elles appartiennent au même propriétaire :
l'Etat. Les prix ne diminuent pas pour autant, bien
au contraire. Enfin il est important de préciser que
le système scolaire est payant.

Une société où des services élémentaires tels
que les soins de santé ou la scolarité sont soit
payant soit absent et où la répression et la brutalité
sont quotidiennement présentes ne peut se dire
socialiste.

Une récente pénurie de carburant a pris place
car les dirigeants de Pétrochina (tous membres du
Parti " Communiste ") voulaient augmenter les
prix. Le gouvernement, qui craint une inflation
trop forte, a tenté de résister et un bras de fer a donc
eu lieu avec à la clé une victoire de la compagnie
et des difficultés en plus pour la population victime
de la pénurie. Quel est le degré de contrôle qu'exer-
ce encore le gouvernement chinois sur les entrepri-
ses? Il est clair que les staliniens chinois quittent de
plus en plus l'économie planifiée et que les princi-
pes capitalistes régissent des pans toujours plus
grands de l'économie.

Crise économique : Quel
impact ?

Jusqu'il y a peu, les dirigeants chinois pen-
saient que la crise des subprimes ne les menace-
raient pas, mais leur prévisions sont maintenant
nettement plus pessimistes. La Chine exporte
beaucoup vers les USA, et la crise qui s'y dévelop-

pe est un problème d'autant plus préoccupant que
la monnaie chinoise a gagné 20% en un an par rap-
port au dollar et les exportations sont donc plus
coûteuses. Il est vrai que la moitié des exportations
chinoises restent sur le continent asiatique, mais
tous ces pays exportent eux aussi beaucoup vers
les USA. S'ils ne peuvent plus y exporter leur pro-
duction, ils n'importeront plus celle de la Chine.

En Chine, 90% des logements sont privés
(contre 60% en Europe), ce qui entraîne une aug-
mentation du coût de la vie. Les travailleurs doi-
vent s'endetter pour payer leur logement, mais les
prix ne cessent d'augmenter. Jusqu'à quel point les
travailleurs chinois pourront-ils rembourser? Il est
en fait très probable que la crise - en plus de se
transmettre - se reproduise en Chine.

Cette crise est la hantise des dirigeants chinois.
Les 10% de croissance annuelle constituent leur
meilleur argument pour convaincre le peuple du

bien fondé de leur politique. Dans l'hypothèse où la
croissance tomberait sous les 7%, le pays serait en
récession économique. Le Parti " Communiste "
peut à l'avenir se décomposer, sous la pression des
protestations sociales massives et des tendances
vers l'autonomie au sein de la bureaucratie régnan-
te et de la population.

Les marxistes doivent dans cette situation sou-
tenir les revendications pour l'obtention des droits
démocratiques, mais en les liants à la renationali-
sation de l'économie, cette fois sous le contrôle des
travailleurs.

Thibault Mertens
(article édité dans Alternative socialiste,

journal du MAS/LSP, section du CIO en
Belgique)

voir aussi : www.chinaworker.org

Plusieurs milliers de travailleurs de la multinationale Alco (basée à Hong-
Kong) en grève dans l’usine de Dongguan dans la province du Guangdong
en Novembre dernier. Ils protestaient contre la hausse des déductions préle-

vées sur leurs salaires, prétextée par la hausse du prix de la nourriture. 
Alco voulait ainsi déduire 42% du salaire pour “couvrir” les frais de loge-

ment et de nourriture. (www.ihlo.org)

Les capitalistes sèment la famine 

Travailleurs en grève dans l’usine texti-
le de Mahalla en Egypte piétinant le

portrait du président Moubarak dont le
régime est responsable des gels de

salaires de ces dernières années. La
grève de Mahalla a montré la voie et
permis la grève générale du 6 avril. 



Pour la première fois dans l'histoire des USA, un candidat
afro-américain a des chances d'occuper prochainement la
Maison Blanche. Mais Obama, du Parti démocrate, est-il vrai-
ment le candidat de l'espoir et du changement, tel qu'il se pré-
sente lui-même ?

Rien n'est moins sûr ! Sur la question de la guerre en Irak et
la lutte contre le "terrorisme", il annonce être le candidat anti-
occupation : en réalité en tant que sénateur il a en 2002 voté pour
la résolution de guerre. Et depuis il a toujours apporté sa voix
lors des votes des crédits de guerre. Par ailleurs, il s'est pronon-
cé pour l'envoi de 100.000 soldats américains supplémentaires
en Afghanistan.

Il se présente comme le candidat de la Sécurité sociale uni-
verselle, mais en réalité son projet n'est qu'une réorganisation du
système de santé privé, obligeant tout les américains, du plus
pauvre au plus riche, à souscrire une assurance privée. Le résul-
tat ne sera pas une meilleure couverture santé, mais plus de pro-
fit pour les assurances !

Il se présente comme le candidat des minorités discriminées,
en particulier des afro-américains. Mais il a récemment affirmé
que les afro-américains avaient fait "90% du chemin sur la voie
de l'égalité". Cette déclaration est étonnante, lorsque l'on sait que
le revenu annuel médian des afro-américain était de 30,939 dol-
lars en 2005, alors que celui des blancs était de 50,622 dollars et
qu'ils représentent encore la plus grande part des prisonniers
(900.000 des 2,2 millions de prisonniers), qu'ils sont plus que les
autres condamnés à la peine de mort, etc.

Il dit être le candidat " anti-multinationales ". Mais en réali-
té, 46% de son budget de campagne lui a été apporté par des
donateurs millionnaires !

En réalité, Obama n'est pas le candidat des travailleurs et de
toutes les minorités opprimés. Il représente, comme la démocra-
te Clinton ou le républicain Mc Cain, la classe dirigeante améri-
caine dans une tentative désespérée de donner un nouveau visa-
ge à sa domination de la société. Pourtant il est possible qu'une
majorité de travailleurs, de pauvres, d'afro-américain et de jeu-
nes votent pour lui dans l'espoir d'en finir avec l'administration
ultraréactionnaire de Bush. Auquel cas, la déception qui suivra
ouvrira une possible période de lutte.

Yann Venier

Luttes internationalesLuttes internationales
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Après la démission de Fidel Castro,
Quelle direction pour Cuba ?
La démission de Castro du poste de

président de Cuba ouvre un nou-
veau chapitre dans la situation poli-

tique. Cet événement est plutôt bien vu de
la part des capitalistes états-uniens et des
exilés cubains de Miami, qui rêvent d'une
dégringolade du système social cubain et
salivent déjà à l'idée des profits mons-
trueux qu'ils pourraient réaliser en reve-
nant sur l'île.

D'un autre côté, des millions de travailleurs, de paysans et de pau-
vres de Cuba mais aussi du monde entier espèrent que Cuba va
conserver ses acquis sociaux même après la disparition de Castro. Et
à ce moment, il y aura certainement de grandes manifestations orga-
nisées en Amérique latine en faveur de celui qui est reconnu comme
une véritable figure de la lutte contre les capitalistes et les impéria-
listes.    

De réelles avancées sociales
Le système social cubain est basé sur une économie planifiée et

ce, depuis la révolution cubaine de 1959. Ce système a permis de
nombreuses réalisations qui ont été de grandes avancées sociales
pour la population cubaine : mise en place de la réforme agraire,
accès et gratuité des soins de santé, de l'éducation, formation impor-
tante de médecins avec plus de 70 000 médecins aujourd'hui ainsi
que 25 000 étudiants en médecine…

Tout cela réalisé dans un contexte de crise économique massive
au début des années 90,  due en partie à l'embargo sauvage imposé
par l'impérialisme états-unien et, également, à la disparition de l'aide,
particulièrement la fourniture de pétrole provenant de l'ex-URSS par
Eltsine puis Poutine. 

Dans cette situation, un programme d'austérité brutal a été infli-
gé à la population. Cuba a dû faire certaines concessions au marché
et donc au capitalisme. La décentralisation s'est opérée avec des
entreprises pouvant importer et exporter librement mais Castro a
déclaré que rien d'utile ne serait privatisé. Cuba reste aujourd'hui une

économie planifiée avec des entreprises étrangères requerrant des
autorisations du ministère du commerce pour effectuer leurs opéra-
tions. 

Une machine bureaucratique en place
En 49 ans de pouvoir, Castro a installé une véritable élite bureau-

cratique à la tête du pays. Le rôle de l'Etat dans l'économie est cen-
tral mais à aucun moment Castro ne s'est engagé dans la modifica-
tion des structures et institutions du système capitaliste pour la mise
en place d'un gouvernement ouvrier et paysan. Cela montre que
Castro, et ce, dès le début, n'était pas pour l'instauration du socialis-
me. En effet, Castro a mené la révolution cubaine en s'engageant
dans une guérilla (donc avec un petit groupe d'hommes armés) qui,
même si elle l'a conduite au pouvoir, n'a jamais permis que les mas-
ses s'impliquent dans le processus révolutionnaire ni même qu'elles
participent à la mise en place de l'économie planifiée… Il n'y a pas
eu la mise en place de comités dans les usines, les quartiers, les villes
avec des représentants élus à différents niveaux permettant d'aller
vers la constitution d'un Etat ouvrier et paysan. Toutes les décisions
politiques et économiques sont venues "d'en haut", c'est-à-dire de
Castro et de son gouvernement et ont été imposées à la population
cubaine. Aujourd'hui, avec la disparition de Castro qui s'annonce,
c'est donc tout le système cubain qui est remis en question. 

Vers la restauration du capitalisme ?
Actuellement un certain mécontentement grandit à Cuba : près

de 70% de la population sont nés après 1959 et n'ont pas de cons-
cience politique forte vis-à-vis de la révolution cubaine. Fidel sera
remplacé par son frère Raoul mais celui-ci n'inversera pas cette ten-
dance. Il est connu pour son action comme ministre de la défense. Et
il a participé, après avoir visité des pays comme la Chine ou l'ex-
RDA, à la réintroduction du capitalisme dans l'économie cubaine
dans certains secteurs. Le risque est que Raoul poursuive dans cette
voie en s'attaquant à des secteurs centraux de l'économie cubaine.

Les capitalistes états-uniens et les exilés de Miami lorgnent Cuba
de très près y voyant la possibilité de faire de juteux profits. Le résul-
tat des prochaines élections présidentielles aux Etats-Unis pourrait
retentir sur la situation de Cuba : Obama ou Clinton ont déclaré vou-
loir être plus souple vis-à-vis de l'île. De plus, la pression est déjà
grande de la part des agriculteurs, du secteur touristique… pour bais-

ser les barrières et s'accaparer une grande partie des biens et des res-
sources de Cuba. 

Nous sommes conscients que les difficultés économiques (relati-
ves notamment à l'embargo) ont aggravé le manque de démocratie à
Cuba, mais il est important de soutenir l'économie planifiée ainsi que
les acquis de la révolution cubaine. Une réintroduction même par-
tielle du capitalisme serait désastreuse pour la population cubaine,
comme ça l'a été pour l'Europe de l'Est et la Russie. Il faut donc une
lutte pour l'instauration d'une véritable démocratie ouvrière et du
socialisme authentique à Cuba, en lien avec les travailleurs du
Venezuela, de Bolivie… et pour une fédération socialiste des pays
d'Amérique latine. 

Lise de Luca

Etats-unis
Les dernières élections législatives ont

abouti à un désastre pour la gauche italien-
ne. Pas étonnant quand on regarde les coups
portés par son gouvernement contre la jeu-
nesse et les salariés : aujourd'hui les salaires
italiens sont en moyenne les plus bas
d'Europe, la précarité a explosé, l'âge de
départ à la retraite a été retardé, les services
publics sont privatisés, le budget de la
défense augmenté, la base américaine de
Vicence développée et les soldats italiens
envoyés se faire tuer ! 

La politique du gouvernement est telle-
ment au service des capitalistes que
Berlusconi lui-même a pu fanfaronner en
déclarant que son programme et celui du
Parti Démocrate étaient similaires et que
Walter Veltroni, le président du PD, aurait pu
être sur sa propre liste ! 

Ces élections marquent donc bien en
profondeur le fait que la classe ouvrière ita-
lienne n'ait pas d'outil politique pour la
représenter. Pour preuve : l'absence d'enthou-
siasme avant, pendant et après le scrutin
autour de l'alliance à gauche du PD,
l'Arcobaleno (l'Arc en ciel), avec à sa tête le
président de la Chambre de députés,
Bertinotti, dirigeant et fondateur de
Rifondazione Comunista (PRC). En fait, si le
PRC n'a pas formé de liste avec son ancien
allié le PD c'est que Veltroni s'y est refusé !
Cette alliance des recalés visait alors unique-
ment à maintenir les fesses députières sur les
sièges douillets de la Chambre et à faire pres-
sion amicalement sur le PD dans le cadre
d'une alliance parlementaire et gouvernemen-
tale. Pas étonnant alors que les travailleurs et
la jeunesse n'aient investi cette vague alliance
qui ne saurait constituer une vraie alternative.
Aussi, le grand vainqueur de ce scrutin est
l'allié d'extrême droite de Berlusconi, Bossi,
et sa Ligue du Nord, qui a connu des succès
électoraux au-delà de sa base classique,
notamment dans des fiefs de la gauche,
comme en Emilie Romagne où il double le
score de la coalition de l'Arc-en-ciel. 

Grosse claque annoncée et confirmée
donc pour ce dernier : à peine un peu plus de
3 % alors que l'ensemble des quatre organisa-
tions qui constituent l'Arcobaleno

(Rifondazione Comunista , I Verdi,
Comunisti italini  et Sinistra Democratica)
avaient obtenu un total de 10  % en 2006. Ce
n'est pas moins que 75 % des voix précéden-
tes de perdu, soit trois millions. Une grande
partie ont préféré "voter utile" pour le PD,
d'autres ont voté pour Bossi. Mais c'est aussi
vers l'abstention, la plus forte enregistrée dans
ce pays depuis la seconde guerre mondiale,
que se sont dirigés les écœurés de la gauche et
du PRC. C'est d'ailleurs dans les fiefs ouvriers
que l'on trouve le plus haut taux d'abstention. 

Echec de Rifondazione
Certes la campagne de l'Arcobaleno

reprenait les revendications des travailleurs et
des jeunes. Mais c'est quand même Bertinotti,
du PRC, qui a osé déclaré en substance qu'il y
avait une "bonne bourgeoisie" avec laquelle il
fallait négocier dans l'intérêt du peuple italien
! Et ce sont les élus de Rifondazione, alliés
des capitalistes du gouvernement Prodi qui
ont voté des mesures aggravant la précarité
alors qu'ils étaient au gouvernement et au par-
lement ! Et au niveau local l'Arcobaleno s'est
souvent allié au PD, comme à Rome où ils
ont soutenu un candidat de l'aile droite du PD. 

Après la participation à un gouvernement
capitaliste, ceci confirme l'échec total de

Rifondazione Comunista. Pourtant  ce
premier nouveau parti des travailleurs,
quant il fut fondé en 1991 en opposition
à la désintégration du Parti
Communiste d'Italie et à la politique
droitière des dirigeants de ce parti, ren-
contra un certain écho et connut des
succès électoraux conséquents.
L'évolution de RC montre bien qu'un
tel parti pour ne pas être désintégré
rapidement et récupéré par les appareils
politiques au service des capitalistes
doit rester ferme sur une ligne de clas-
se, indépendant des partis pro-capitalis-
tes, posant et développant dans un
débat démocratique la question de l'al-
ternative socialiste et des moyens de la
construire.

Un nouveau parti des
travailleurs à construire

Bertinotti et d'autres vont aller vers
la dissolution complète de Rifondazione dans
l'Arcobaleno pour développer une stratégie
d'alliance avec le PD. A gauche, Sinistra
Critica (section italienne de la LCR) vient de
quitter Rifondazione et déclare vouloir ras-
sembler un parti anticapitaliste mais sans réel-
le conséquence concrète ni de claire orienta-
tion privilégiant la classe des travailleurs. Et
le PCL (parti communiste des travailleurs) se
replie dans une position sectaire, n'appelant
pas non plus à la création d'un nouveau parti
des travailleurs. C'est clair que ce n'est pas de
cette manière que la question du nouveau
parti et de l'alternative socialiste avancera.
Mais l'espace existe pour un véritable nou-
veau parti des travailleurs, et sa nécessité se
fait ardemment sentir. Les luttes vont se déve-
lopper et avec elles de nouvelles couches de
militants en recherche d'une alternative aux
vieux partis qui font le jeu des capitalistes : le
patronat italien presse déjà Berlusconi de
développer les attaques lancées par Prodi.
Pour une classe ouvrière et une jeunesse qui
n'ont pas hésité dans le passé à s'affronter
avec quatre grèves générales contre
Berlusconi, il est nécessaire de posséder dans
ses mains un outil politique offensif et cons-
tructeur d'une alternative au capitalisme.

Geneviève Favre

Raul Castro succède à Fidel à la tête de Cuba,
avec, en perspective, le modèle chinois de réintro-
duction du capitalisme. Une telle voie détruira les

acquis sociaux de la révolution cubaine sans
apporter ni liberté ni démocratie au peuple cubain.

Italie : un vide politique à combler

Grève en novembre dernier à l’appel des syndi-
cats de base contre l’accord de casse des retrai-
tes passé entre le gouvernement, le patronat et

les dirigeants des principaux syndicats.

Obama, espoir et
changement ?



L'année 68 reste encore
aujourd'hui une année
historique. La plus gran-

de grève générale de l'histoire
a secoué toute la société, mon-
tré la force sociale de la classe
des travailleurs. Les occupa-
tions d'usine, les discussions
sur une autre société, la parole
longtemps étouffée et enfin
libérée… un tel souffle est
encore présent aujourd'hui. 

Bien des fois auparavant, lors de période de
grande lutte face à un gouvernement de droite
(grande grève étudiante et lycéenne de 86, grève
générale des services publics en novembre-
décembre 95), le spectre de Mai 68 est revenu
hanté les classes dirigeantes. Et la lutte des
lycéens d'avril-mai, où l'on pouvait lire, "cette

année mai arrive un mois en avance", n'a pas
dérogé à la règle. C'est avec angoisse que
Sarkozy-Fillon ont regardé grossir la grève
lycéenne. Si Mai 68 est autant dans l'actualité
aujourd'hui, ce n'est pas simplement à cause de
son 40ème anniversaire. Car ce qui fait la grande
peur de la bourgeoisie et de ses serviteurs, c'est la
mémoire d'un événement qui a montré que les tra-
vailleurs peuvent changer la société, et que la
révolution est possible (voir le résumé des évène-
ments dans l'article de M-J Douet en pages cen-
trales). Affolée, la bourgeoisie se rendait compte
que d'une part elle ne contrôlait plus rien, et qu'il

pouvait y avoir une société qui fonctionne sans
elle. La minorité de riches et de patrons apparut
clairement à l'époque comme ce qu'elle est
aujourd'hui : une classe de parasites qui s'enri-
chissent sur le dos des travailleurs. 

Les 10 millions de travailleurs grévistes,
occupant les entreprises, organisant la solidarité
collective, allant d'usine en usine dans de nomb-
reux endroits, montraient comment pourrait être
une société débarrassée de l'exploitation capitalis-
te..

" Oublier Mai 68 " ?
Sarkozy ne s'y est pas trompé en déclarant

qu'il fallait liquider l'héritage de Mai 68. Il s'agit
bien évidemment de liquider les acquis sociaux
gagnés en 68 et dans les années qui ont suivi :
temps de travail, principe d'une hausse générali-
sée des salaires… Mais aussi de "liquider" l'idée
même d'une lutte collective des travailleurs. Et sur
ce second point, n'en déplaise à Sarko et à ses
amis, ce ne sont pas eux qui décident… La néces-
sité de lutter collectivement, et de changer cette
société, de renverser le capitalisme et d'établir le

socialisme est au
contraire toujours aussi
brûlante. 

L'idée était certaine-
ment aussi de commen-
cer à effacer de l'histoi-
re l'ampleur de l'événe-
ment, pour le faire
disparaître définitive-
ment de l'enseignement
de l'histoire : faire
oublier qu'il y a eu une
telle grève générale est
cependant difficile vu
que de nombreux parti-
cipants sont toujours là.
Mais au vu du nombre
d'ouvrage et de confé-
rences qui limitent Mai

68 à une révolte étudiante joyeuse, on peut se dire
que le but est bien là. Depuis quelques années en
effet, on a vu disparaître des livres d'histoire des
évènements historiques ou leur explication appro-
fondie : les grandes grèves de Mai-Juin 36 qui se
résumeraient aux 1ers congés payés en bord de
mer, La Commune de Paris de 1871 qui n'est qua-
siment plus enseignée, la Révolution française qui
elle aussi est réduite au minimum.

Sarkozy reçoit pour cela un soutien de poids
parmi ceux qui furent dirigeants étudiants ou
intellectuels de Mai 68. Ainsi Daniel Cohn-
Bendit vient de sortir un livre : " forget 68 "

(oubliez 68). Politicien désormais recon-
verti à la gestion du capitalisme, défenseur
du Oui au référendum sur le Traité consti-
tutionnel européen en 2005, l'ancien anar-
chiste craint désormais que sa génération
connaisse la même contestation sociale et
le risque d'être renversée.… 

En fait le ralliement au "système" des
principaux intellectuels que le mouvement
de 68 avait porté sur le devant de la scène
n'est pas nouveau. La société capitaliste
étant finalement restée en place, les plans
de carrière et les ambitions personnelles ont
repris le dessus peu à peu. On peut facile-
ment être révolutionnaire dans une situa-
tion révolutionnaire, il est beaucoup plus
dur de le rester lorsque le reflux de la lutte
arrive et qu'il faut construire patiemment
un parti révolutionnaire implanté parmi les
travailleurs.

Un mouvement qui a
secoué toute la société
68 est un souvenir amer pour une partie

de la gauche qui a vu à ce moment là son
incapacité à répondre correctement aux
demandes des travailleurs. En quelques
jours de grève générale, occupant les usi-
nes, les bureaux, toutes les institutions capi-
talistes étaient paralysées, toutes les forces
qui protégeaient ce système étaient soit
mises de côté soit contraintes de suivre le mouve-
ment en espérant qu'il refluerait rapidement. Le
renversement du capitalisme et de toutes ses insti-
tutions était à portée de main. Le socialisme, basé
sur l'occupation des usines et leur contrôle par les
travailleurs, et établissant une société démocra-
tique symbolisée par cette extraordinaire liberté
de parole, par cette volonté de tout faire collecti-
vement, par cette soudaine apparition des reven-
dications d'égalité homme/femme, notamment
parmi les travailleurs, était réalisable. La gauche
officielle, le PS ou le PCF notamment, cherche
avant tout à limiter la portée de l'événement,
saluant le caractère salutaire quant à la "démocra-
tisation", sous tous ses aspects (souvent bien
réels) de la société française mais ne discutant pas
leur position déjà clamée à l'époque qu'une révo-
lution n'était pas possible. Pourtant, dans d'in-
nombrables témoignages de travailleurs ayant
"fait" Mai 68, le sentiment qu'il était possible d'al-
ler plus loin est régulièrement évoqué. Beaucoup
de membres du PCF ou de la CGT disaient qu'ils
étaient "prêts" et qu'ils attendaient le signal.
Difficile en effet de ne pas penser que quand on
contrôle son entreprise, on n'a pas franchement

envie de voir revenir les petits chefs, les ordres
stupides, les cadences inhumaines… Le capitalis-
me n'a du sa survie qu'aux directions réformistes
du mouvement ouvrier qui n'ont pas voulu prend-
re le pouvoir avec les travailleurs.

Tirer les leçons de Mai 68
Les mêmes causes pourraient bien produire

les mêmes effets. Le régime de de Gaulle a été
pulvérisé par Mai 68.  Mai 68 a été le produit du
régime gaulliste faisant tout  pour "moderniser l'é-
conomie" à marche forcée, en réprimant dure-
ment la contestation, pour satisfaire les profits des
capitalistes. Sommes-nous si éloigné de cela avec
Sarkozy ? 

Mai 68 doit être une source d'inspiration et
d'enseignement. Il ne s'agit pas de "refaire" Mai
68 mais bien de comprendre que de telles explo-
sions sociales sont amenées à se reproduire et que
la prochaine doit être pour nous l'occasion non
d'un nouveau Mai 68 mais d'un événement qui
permette cette fois ci le renversement du capita-
lisme et l'instauration du véritable socialisme.
C'est pour cela que nous luttons. 

Alexandre Rouillard
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“Le sens réel du mot d’ordre d’égalité ne peut résider que dans l’abolition des classes sociales” LENINE

La lutte continue !

Remettons le socialisme à l’ordre du jour ! 

Mai 68-Mai 2008 :


